
Année 1991 . - N o 60 [2] A . N. (C. R.)

	

Vendredi 28 juin 1991

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
qr

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

9e Législature

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1990—1991

(108• ' SÉANCE)

COMPTE RENDU INTÉGRAL

2. séance du jeudi 27 juin 1991

.i(

	

i

	

I ;\ \I
()III,

	

111 .

12$



3766

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2' SÉANCE DU 27 JUIN 1991

SOMMAIRE

PRÉSIDENCE DE M. LAURENT FABIUS

1 . Questions à M. le ministre délégué eu tourisme
(p. 3769).

Réponses de M . Jean-Michel Baylet, ministre délégué au
tourisme, aux questions de : MM . Georges Hage, Francis
Geng, Léonce Deprez, Jean-Michel Couve, Jean Beaufils,
Dominique Gambier, Alain Bonnet, Christian Bataille.

M. le président.

Suspension et reprise de la séance (p . 3774)

PRÉSIDENCE DE M. PASCAL CLÉMENT

2. Retrait d'une question orale sans débat (p. 3774).

3. Rappel au règlement (p. 3775).

MM. Jean-Marie Daillet, le président.

4. Elimination des déchets radioactifs . - Suite de la
discussion d'un projet de loi (p. 3775).

M. Dominique Strauss-Kahn, ministre délégué à l'industrie
et au commerce extérieur.

Avant l'article l er (p . 3776)

Amendement n° 60 de M. Bataille : MM. Christian
Bataille, rapporteur de la commission de la production ;
le ministre. - Adoption.

Amendement n o 24, deuxième rectification, de M . Jean-
Louis Masson : MM . Jean-Louis Masson, le rapporteur,
le ministre. - Retrait.

Amendement n° 88 de M . Jean-Louis Masson : MM. Jean-
Louis Masson, le rapporteur, le ministre, René Dosière,
Marc Laffineur.

Suspension et reprise de la séance (p . 3778)

M. Jean-Louis Masson.

Amendement no 88 rectifié de M . Jean-Louis Masson :
MM. le rapporteur, le ministre, Marc Laffineur, Jean-
Louis Masson, Roger Gouhier. - Adoption.

Amendement n° 8 de M . Jean-Louis Masson, avec le sous-
amendement n° 89 de M . Birraux : M. Jean-Louis
Masson. - Retrait . de l'amendement ; le sous-
amendement n'a plus d'objet.

Amendement n° 39 de M . Laffineur : MM . Marc Laffineur,
le rapporteur, le ministre, Mme Marie-Noëlle Liene-
mann . - Rejet.

Article l e, (p . 3780)

MM. Joseph-Henri Maujotlan du Gasset, Marc Laffineur,
Roger Gouhier.

Amendement de suppression n° 9 de M. Jean-Louis
Masson : MM. Jean de Gaulle, le rapporteur, le
ministre . - Rejet .

Amendement n o 25 de M. Birraux, avec le sous-
amendement no 66 de M. Jean-Louis Masson, et amen-
dement n° 47 rectifié de M . Demange : MM. Marc Laffr-
nete, Jean de Gaulle, le rapporteur, le ministre . - Rejet.

L'amendement n o 4B de M. Laffineur n'a plus d'objet.

L'amendement n o 76 de M. Gatignol n'est pas soutenu.

Amendement n o 36 de M. Mesmin : MM. Marc Laffineur,
le rapporteur, le ministre . - Rejet.

Amendement n e 61 de M. Bataille, avec le sous-
amendement n o 77 de M . Jean-Louis Masson : M. le
rapporteur, Mme Marie-Noèlle Lienemann.

Sous-amendement de Mme Lienemann à l'amendement
n° 61 : MM. Jean de Gaulle, le ministre . Rejet du
sous-amendement n o 77 et du sous-amendement de
Mme Lienemann ; adoption de l'amendement n° 61.

Amendement no 10 de M. Jean-Louis Masson : MM . Jean
de Gaulle, le rapporteur, le ministre . - Rejet.

Amendement n o 56 de Mme Lienemann : Mme Marie-
Noèlle Lienemann, le rapporteur, le ministre . - Rejet.

Amendements n o. 46 de M. Laffineur et 90 de M. Birraux :
M. Marc Laffineur ; l'amendement n° 90 n'est pas sou-
tenu ; MM. le rapporteur, le ministre . - Adoption de
l'amendement n° 46.

Amendement no 41 de M . Laffineur : MM . Marc Laffineur,
le rapporteur, le ministre . - Rejet.

Amendement n o 42 de M. Gatignol : MM. Marc Laffineur,
le rapporteur, le ministre . - Rejet.

Amendement n° 35 du Gouvernement, avec le sous-
amendement n° 78 de M . Jean-Louis Masson, et amen-
dement n o 79 de M. Jean-Louis Maseen : MM. le
ministre, Jean de Gaulle, le rapporteur . - Rejet du sous-
amendement no 78 ; adoption de l'amendement n° 35 ;
l'amendement n° 79 n'a plus d'objet.

L'amendement n° 43 de M . Gatignol n'a plus d'objet.

L'amendement n° 80 de M . Jean-Louis Masson n'a plus
d'objet.

Amendement n a 37 de M. Mesmin : MM. Marc Laffineur,
le rapporteur, le ministre . - Rejet.

Amendement n° 2 de la commission de la production, avec
les sous-amendements n Os 65 de M. Jean-Louis Masson
et 64 de Mme Lienemann : MM. le rapporteur, Jean-
Louis Masson . - Retrait du sous-amendement no 65.

Mme Marie-Noèlle Lienemann, M . le ministre.

Sous-amendement du Gouvernement à l'amendement n° 2 :
MM. le rapporteur, Marc Laffineur. - Rejet du sous-
amendement no 64 ; adoption du sous-amendement du
Gouvernement et de l'amendement n° 2 modifié.

M. le ministre.

Adoption de l'article l e, modifié.

Après l 'article l et (p . 3784)

Amendement n o 11 de M. Jean-Louis Masson : MM. Jean-
Louis Masson, le rapporteur, le ministre. - Retrait.



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 27 JUIN 1991

	

3787

Article 2 (p. 3784)

MM. Marc Laffineur, Jean-Louis Masson.

Amendement de suppression n o 12 de M. Masson :
M. Jean-Louis Masson . - Retrait.

Amendement n o 31 de M. Gouhier, avec le sous-
amendement n o 68 de M. Jean-Louis Masson, amende-
ments no . 48 de M. Jean-Louis Masson et 3 de la com-
mission, avec le sous-amendement n o 6, 7 de
M . Jean-Louis Masson : MM. Roger Gouhier, le rappor-
teur, le ministre, Jean de Gaulle, Jean-Louis Masson.
- Rejet du sous-amendement n o 68 ; adoption de l'amen-
dement no 31 ; l'amendement n o 48, le sous-amendement
no 67 et l'amendement n o 3 n'ont plus d'objet.

Adoption de l'article 2 modifié.

Après l'article 2 (p. 3785)

Amendement no 69 de M. Jean-Louis Masson : MM. Jean-
Louis Masson, le rapporteur, le ministre .' - Rejet.

Amendement no 13 de M. Jean-Louis Massun : M, Jean-
Louis Masson. - Retrait.

Article 3 (p . 3786)

Amendement de suppression no 14 de M. Jean-Louis
Masson : M. Jean-Louis Masson. - Retrait.

Amendement no 32 de M. Gouhier : MM. Roger Gouhier,
le rapporteur, le ministre . - Rejet.

Adoption de l'article 3.

Article 4 (p . 3786)

Amendement de suppression no 49 de M. Couveinhes :
M. Jean-Louis Masson. - Retrait.

Amendements n o. 50 rectifié de M . Démange et 4 de la
commission, avec le sous-amendement n o 70 de M. Jean-
Louis Masson : M. Jean-Louis Masson. - Retrait de
l ' amendement na 50 rectifié.

MM. le rapporteur, le ministre, Marc Laffineur, Jean-Louis
Masson. - Retrait du sous-amendement no 70 ; adoption
de l'amendement na 4 rectifié.

Amendement no 87 de M. Boyon : MM. Jacques Boyon, le
rapporteur, le ministre. - Rejet.

L'amendement n o 44 de M. Laffineur, avec le sous-
amendement no 81 de M. Jean-Louis Masson n ' ont plus
d'objet.

Adoption de l'article 4 modifié.

Après l'article 4 (p. 3787)

Amendements no. 51 de M. de Gaulle et 27 de M. Gen-
genwin : MM. Jean de Gaulle, Marc Laffineur, le rap-
porteur, le ministre. - Rejet.

Amendements no• 52 rectifié de M. Jean-Louis Masson, 26
de M. Gengenwin, avec le sous-amendement no 71 de
M. Jean-Louis '4asson, et amendement no 33 de
M. Le Meur : MM. Jean de Gaulle, Marc Laffineur,
Roger Gouhier, le rapporteur, le ministre. - Retrait dq
l'amendement n o 33.

MM. le ministre, Marc Laffineur. - Rejet de l'amendement
no 52 rectifié, du sous-amendement n o 71 et de l'airen-
dement n o 26.

M . le ministre, le président.

Article 5 (p . 3789)

Amendement de suppression no 15 de M. Jean-Louis
Masson : M. Jean-Louis Masson . -• Retrait.

Adoption de l'article 5.

Après l'article 5 (p. 3789)

Amendement no 16 de M. Jean-Louis Masson : M. Jean-
Louis Masson . - Retrait.

Article 6 (p . 3789)

Amendement de suppression no 17 de M. Jean-Louis
Masson. - Retrait.

Adoption de l'article 6.

Article 7 (p . 3789)

Amendement de suppression no 18 de M. Jean-Louis
Masson. - Retrait.

Amendement no 53 rectifié de M. Jean-Louis Masson :
M. Jean-Louis Masson . - Retrait.

Amendement n o 19 de M. Jean-Louis Masson : MM. Jean-
Louis Masson, le rapporteur, le ministre . - Retrait.

Amendements no . 28 de M. Birraux et 54 rectifié de
M. Demange : MM. Marc Laffineur, Jean-Louis Masson,
le rapporteur, le ministre. - Rejet.

Adoption de l' article 7.

Article 8 (p. 3790)

MM. Marc Laffineur, René Dosière, Jean-Louis Masson,
Roger Gouhier.

Amendement de suppression n o 20 de M. Jean-Louis
Masson : M. Jean-Louis Masson . - Retrait.

Amendement no 38 de M. Mesmin : MM. Georges
Mesmin, le rapporteur, le ministre. - Rejet.

Amendement n o 5 de la commission : MM. le rapporteur,
le ministre . - Adoption.

Amendement no 21 de M. Jean-Louis Masson : MM . Jean-
Louis Masson, le rapporteur, le ministre . - Adoption.

Amendement n o 45 de M. Gatignol : MM. Marc Laffineur,
le rapporteur, le ministre. - Rejet.

Amendement n° 91 de M . Boyon : MM. Jacques Boyon, le
rapporteur, le ministre . - Adoption.

Adoption de l'article 8 modifié.

Après l 'article 8 (p. 3792)

Amendement ni; 75 de Mme Lienemann : MM. le rappor-
teur, le ministre. - Rejet.

Amendement n° 63 de la commission, avec les sous-
amendements no . 85 et 86 de M. Jean-Louis Masson :
MM. le rapporteur, Jean de Gaulle, le ministre. - Rejet
du sous-amendement no 85 ; adoption du sous-
amendement no 86 çt de l'amendement no 63 modifié.

Amendement n o 62 de M. Dosière, avec le sous-
amendement n o 82 de M. Jean-Louis Masson :
MM. René Dosière, le rapporteur, le ministre.

Sous-amendement n o 93 du Gouvernement à l'amendement
no 62 : MM. Jean-Louis Masson, le rapporteur, le
ministre, Roger Gouhier, Marc Laffineur.

Sous-amendement no 94 de M. Laffineur à l'amendement
n o 62 : MM. le rapporteur, le ministre. - Adoption des
sous-amendements n o . 82 et 93 ; rejet du sous-
amendement n o 94 ; adoption de l'amendement no 62
modifié.

Amendement n o 84 de M. Auroux : MM. René Dosière, le
rapporteur, le ministre, Mme Marie-Noelle Lienemann.
- Retrait.

MM. le rapporteur, Marc Laffineur.

Amendement no 84 repris par M . Laffineur. - Adoption.

Amendement n a 29 de M. Birraux, avec le sous-
amendement n o 72 de M. Jean-Louis Masson :
MM. Marc Laffineur, le rapporteur, le ministre, Jacques
Boyon . - Rejet.

M . le ministre.

L'amendement n o 30 de M. Gengenwin n'est pas soutenu.



3768

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 27 JUIN 1991

Article 9 (p. 3796)

Amendement no 55 de M. Demange : MM. Jacques Boyon,
le rapporteur, le ministre . - Rejet.

Adoption de l'article 9.

Après l'article 9 (p . 3796)

Amendement no 23 rectifié de M . Jean-Louis Masson :
MM. Jean-Louis Masson, le rapporteur, le ministre.
- Rejet.

Titre (p. 3796)

Amendement no 7 de ln commission, avec le sous-
amendement n° 74 de M. Jean-Louis Masson, et amen-
dement no 22 de M. Jean-Louis Masson : MM. le rap-
porteur, Jean-Louis Masson . - Retrait du
sous-amendement no 74 et de l'amendement n° 22.

M. le ministre.

Sous-amendement no 95 du Gouvernement à l'amendement
n° 7 : M. le rapporteur. - Adoption du sous-amendement
no 95 et de l'amendement no 7 modifié.

Le titre du projet de loi est ainsi rédigé.

Vote sur l'ensemble (p . 3797)

Explications de vote :

MM . Roger Gouhier,
René Dosière,
Marc Laffineur,
Jean-Louis Masson.

M . Roger Gouhier.

Adoption, par scrutin, de l'ensemble du projet de loi.

5 . Ordre du jour (p . 3798).

4



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2. SÉANCE DU 27 JUIN 1991

	

37B9

COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M . LAURENT FABIUS

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

QUESTIONS À M. LE MINISTRE DÉLÉGUÉ
AU TOURISME

M. le président. L 'ordre du jour appelle les questions à
M. Jean-Michel Baylet, ministre délégué au tourisme, que je
salue avec amitié.

Nous commençons par une question du groupe commu-
niste.

La parole est à M. Georges Hage.

M. Georges Hage . Monsieur le président, monsieur le
ministre délégué au tourisme, mes chers collègues, le droit
aux congés payés ne garantit pas à chacun des vacances de
qualité. Ainsi, selon les statistiques, 40 p . 100 des Français ne
partent pas en vacances et les vacanciers partent moins long-
temps et moins loin. S'agissant des dépenses liées aux
vacances, on se restreint 1 D'évidence, la régression du pou-
voir d'achat et la situation de l'emploi en sont les causes, et
ce sont des causes difficiles à éluder. Toutefois, certaines
mesures pourraient contribuer à favoriser les départs en
vacances.

Créée en 1982, l'Agence nationale du chèque-vacances a
ouvert la perspective d'une contribution nouvelle des
employeurs sous forme de bonification de l'épargne des
salariés réalisée en vue de dépenses liées aux congés, le
chèque-vacances bonifié devant venir en complément et non
en substitution des aides existantes telles que les bons
vacances des caisses d'allocations familiales ou les contribu-
tions des comités d'entreprise et des collectivités locales.

Depuis 1982, l'utilisation du chèque-vacances s'est déve-
loppée. Le relèvement sensible du plafond d'imp& y ouvrant
droit et son extension à l'ensemble de la fonction publique y
ont contribué . Mais ces améliorations ont mis fortement en
lumière le défaut majeur du système : l'absence d'obligation
de participation du patronat.

Si la fonction publique est aujourd'hui devenue le premier
partenaire dans le financement du chèque-vacances, les
comités d'entreprise suivent de près . Quant au patronat, après
s'être fait prié, il ne laisse pas de s'en désintéresser, puisque
400 employeurs seulement participent à la bonification des
chèques-vacances contre 2 000 comités d'entreprise du secteur
privé.

Le Gouvernement entend-il, monsieur le ministre, aug-
menter à hauteur de la demande des personnels de la fonc-
tion publique les crédits sociaux interministériels affectés aux
chèques-vacances ?

Compte-t-il abroger l'article 6 de l'ordonnance du
26 mars 1982 qui autorise ce transfert massif de financement
des employeurs vers les comités d'entreprise, en détournant
l'objet de leurs budgets des oeuvres sociales, c'est-à-dire en
procédant à une redistribution ou à un redéploiement ?

Enfin, le Gouvernement entend-il modifier cette ordon-
nance en rendant obligatoire la participation de l'employeur,
l'Etat s'étant lui-même imposé cette obligation depuis1987 ?

M. le président. Je vous remercie, monsieur Hage.
La parole est à M . le ministre délégué au tourisme.

M. Jean-Michel Baylet, ministre délégué au tourisme.
Monsieur le député, le chèque-vacances a été une formidable
conquête sociale et correspond 4 une orientation qui ne cesse
de se développer. En effet, après avoir longtemps apprécié de
manière prioritaire les villages de vacances, lesquels ont
permis à un nombre considérable de nos compatriotes de
découvrir la mer et la montagne dans les années cinquante
et soixante, les vacanciers des entreprises - surtout des entre-
prises publiques - semblent préférer aujourd'hui l'aide à la
personne, c'est-à-dire le chèque-vacances .

	

.

Je tiens à préciser dès le début de cette séance de ques-
tions que le Gouvernement n'a pas pour autant • Intention
d'abandonner l'aide à la pierre. C'est un domeine dans
lequel des associations extrêmement dynamiques et très
dévouées ont fait leurs preuves . Il est donc souhaitable de
continuer à les soutenir.

Depuis 1988, les crédits en faveur du tourisme social ont
augmenté dans des proportions considérables . Ils s' abjooutent
d'ailleurs aux crédits décentralisés inscrits dans la D .G.E en
application des lois de décentralisation votées en 1982.

Le monde des loisirs est en pleine évolution, comme notre
société. Et parce que l'individualisme est plus fort qu 'avant,
il y a une préférence pour . l'aide à la personne, ce qui
entraîne un développement du chèque-vacances . . L'Agence
nationale du chèque-vacances, après des débuts un peu diffi-
ciles, en 1982 - c'était bien compréhensible puisqu'il s'agis-
sait de créer un nouveau système de tourisme social -, a vu
son chiffre d'affaires passer de 60 millions de, francs en 1975
à 570 millions en 1990 . C'est dire que ce système du chèque-
vacances est reconnu et apprécié.

Je suis actuellement en train de travailler sur des proposi-
tions que je présenterai dès la rentrée et qui ont pour objet
d'organiser différemment l'Agence nationale du chèque-
vacances afin de la rendre plus efficace . Cette réflexion trou-
vera très rapidement sa traduction concrète.

Le développement de • l'usage du chèque-vacances est en
grande partie dû à l'élargissement progressif des conditions
d'accès et aux facilités accordées aux salariés du secteur
public . En effet, la moitié du chiffre d'affaires de l'Agence
provient de ce secteur. Devons-nous maintenant aller plus
loin ? Je le crois.

Nous devons réfléchir et agir pour que le chèque-vacances,
devenu traditionnel et commun dans le secteur. public, soit
désormais utilisé aussi facilement par les salariés du secteur
privé . C'est pourquoi nous sommes en train de mettre en
place des actions d'incitation destinées à faire bénéficier un
plus grand nombre de salariés du secteur privé des possibi-
lités offertes par le chèque-vacances.

Faut-il pour autant aller jusqu'à modifier l'ordonnance
de 1982, qui ne crée aucune obligation au comité d'enteprise,
puisque l'article 6 auquel vous avez fait allusion prévoit seu-
lement que les aides « peuvent » être versées sous forme de
chèque-vacances ? Je ne sais pas s'il est nécessaire et même
possible de rendre cette contribution obligatoire pour l'en-
semble des entreprises.

En tout cas, monsieur le député, soyez assuré que la ques-
tion du chèque-vacances est suivie avec attention par mon
ministère et par moi-même . La réflexion que nous menons
avec le président et le directeur de l'Agence, trouvera là, je le
répète, sa traduction concrète dès la rentrée, par une réorga-
nisation de l'Agence et par des propositions nouvelles dont
certaines iront dans le sens que vous souhaitez. Nous parta-
geons sur ce sujet la même analyse : les salariés du secteur
privé doivent pouvoir bénéficier plus facilement du chèque-
vacances.
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Je ne crois pas cependant qu'il faille aller jusqu'à le rendre
obligatoire dans les entreprises qui n'ont pas de comité d'en-
treprise. A mon avis, nous devons laisser aux salariés comme
aux comités d'entreprise la plus grande liberté d'appréciation
et de décision.

Enfin, je vous rappelle que j'ai proposé lors d'un Conseil
des ministres européens du tourisme qui s'est tenu à Milan,
au mois d'octobre dernier, l'élargissement du système du
chèque-vacances au plan européen . J'estime en effet que
l'exemple français en matière de tourisme social est un bon
exemple, que nous sommes performants en la matière et qu'il
est souhaitable que notre système s ' élargisse à l'espace euro-
péen.

M. Françis Geng. Très bien !

M. le président . Nous en venons au groupe de l'Union
du centre.

La parole est à M. Françis Geng, pour une question
courte, qui appellera une réponse tout aussi courte.

M. Francis Geng . Monsieur le ministre, le 18 juin dernier,
le Sénat a adopté à l'unanimité une proposition de loi du
sénateur Georges Mouly portant sur l'organisation départe-
mentale du tourisme.

Le tourisme devient en effet une industrie prometteuse et
riche d'avenir. Les départements ont donc besoin d'un outil
fiable pour promouvoir leurs produits et engager des actions
significatives dans ce secteur.

Pouvez-vous nous assurer, monsieur le ministre, que notre
assemblée pourra examiner très prochainement ce texte,
notamment lors de la prochaine session ?

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué au tourisme . Cela ne dépend pas
seulement du Gouvernement, mais en acceptant l'inscription
de cette proposition de loi à l'ordre du jour du Sénat, je
crois que je suis allé dans le sens que vous souhaitez et que
souhaite le président de cette assemblée . Le Gouvernement a
ainsi réaffirmé sa volonté de discuter de propositions de loi,
reconnaissant en cela, si besoin était mais ce n'est pas le
cas -, la qualité du travail parlementaire . Je suis donc favo-
rable, monsieur le député, à l'inscription à l'ordre du jour de
l'Assemblée, dès la prochaine session, de cette bonne propo-
sition de loi du sénateur Mouly.

Pour ma part, j'aurais souhaité que soit discuté un texte
plus vaste portant organisation générale du tourisme, qui
vienne compléter la loi de I987 sur les C .R.T., en traitant
également du rôle des C .D.T., comme le fait la proposition
Mouly, ainsi que des syndicats d'initiative et des offices de
tourisme. Nous n'en sommes pas encore là car le consensus
à'existe pas.

A défaut de ce texte de portée générale portant organisa-
tion du tourisme, la proposition de loi Mouly s'inscrit comme
une étape en la matière, comme cela avait été le cas de la loi
de 1987 sur les C.R.T. Cette proposition émane d'ailleurs
d'un parlementaire qui connaît remarquablement bien ces
problèmes puisqu'il est lui-même président de la fédération
des C.D.T.

Enfin, je signale à l'Assemblée que le Gouvernement n'a
déposé aucun amendement sur cette proposition de loi et
qu'il a donc donné un avis favorable sur l'ensemble de celle-
ci. Peut-être en sera-t-il de même ici ? En tout cas, nous
continuerons à bien travailler ensemble à la construction de
l'organisation du tourisme dans notre pays.

M. le président . La parole est à M . Francis Geng.

M. Francis Gang . Monsieur le ministre, je me félicite de
l'action de promotion que réalise la Maison de France à
travers le monde ainsi que du partenariat qui s'est instauré
avec les collectivités locales. Toutefois, il serait souhaitable
que la Maison de France renforce son action pour promou-
voir, en France et à l'étranger, des régions touristiques fran-
çaises encore assez peu connues et où le tourisme vert peut
apporter beaucoup du point de vue de l'animation, du main-
tien et même du développement de la vie rurale.

C'est pourquoi je m'étonne de la façon dont certaines
visites de promotion sont organisées . Ainsi, en avril dernier,
une délégation québécoise et canadienne de professionnels

du tourisme s'est rendue dans l'Orne, mon département. Or
aucun contact n'a été pris avec les promoteurs de la zone
touristique Belléme Saint-Martin, qui comprend pourtant un
golf international de dix-huit trous, un hôtel, une zone de
séminaires, une zone résidentielle et un centre équestre . Un
tel produit touristique aurait pourtant dû intéresser nos amis
canadiens.

Monsieur le ministre, quelles mesures comptez-vous
prendre pour évite : qu'une telle situation ne se reproduise,
pour que ces voyages de promotion soient organisés de façon
minutieuse ei efficace, afin qu'ils aient des retombées posi-
tives pour ces régions ? Je vous ai d'ailleurs envoyé un cour-
rier à ce sujet.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué au tourisme . Monsieur le
député, vous m'avez effectivement saisi de ce problème. Je
connais votre attachement à votre département, à votre
canton et à votre commune, mais aussi votre intérêt pour les
problèmes du tourisme en général. 'J'ai décelé dans vos
propos et dans la lettre que vous m'avez adressée il y a
quelques jours une légère amertume devant le fait que . cette
délégation de journalistes canadiens qui est venue dans notre
pays et dans votre région n'ait pas admiré les réalisations
dans lesquelles vous vous impliquez avec beaucoup d'enthou-
siasme.

Vous connaissez mon attachement au dialogue ét à .,la
conxrtation, et vous partagez ce souci . Vous savez que les
déplacements de personnalités étrangères organisés par mes
services à l'étranger sont toujours organisés en liaison étroite
avec les C.R.T. et les C.D.T. J'ai donné des instructions en ce
sens. Je suis, comme vous, un élu local et je suis attaché à ce
qu'il en soit ainsi, au nom des principes mais aussi parce que
je crois que c'est le gage d'une bonne efficacité et de
retombées favorables.

Cette visite n'a pas échappé à cette règle. C'est donc après
consultation des responsables régionaux et départementaux
du tourisme de l'Orne et de la région Normandie qu 'une
délégation de journalistes et d'agents de voyage canadiens et
québécois a effectué ce déplacement dans votre région . C'est
te C.R.T. qui a composé le programme, en liaison avec le
C.D.T. ils ont donc été très largement associés à la prépara-

Fallait-il inclure d'autres visites dans ce voyage quelque
peu rapide ? Je ne vais pas aller jusqu'à me prononcer à
l'Assemblée nationale sur la manière dont a été fixé le pro-
gramme de tel ou tel groupe de voyageurs, de journalistes ou
d'agents de voyage . Je comprends que vous auriez souhaité
qu'ils se rendent dans votre commune . Je n'irai pas jusqu'à
vous répondre que vous devez parler de ce problème avec les
responsables du tourisme de votre région et de votre départe-
ment, mais je vous répète que mes- services ont reçu des ins-
tructions afin que le programme des voyages soit élaboré
dans la concertation . Elles sont appliquées et ce déplacement
n'a pas dérogé aux principes fixés.

M. le président. Pour le groupe Union pour la démocratie
française, la parole est à M. Léonce Deprez.

M. Léonce Deprez; Monsieur le ministre, vouà'avez dit il
y à instant et je reprends la' balle au bond avec le réflexe
du gardien de but que j'étais - . ..

M. Francis Gong . National ! (Sourires.)

M. Léonce Deprez. . ..que vous auriez préféré, plutôt que
de répondre à telle ou telle proposition de loi traitant un
sujet partiel, un texte plus général .' Devinant que le Gouver-
nement préférerait cette solution, j'avais soumis à votre pré-
décesseur, M. Stirn, une proposition de loi visant à donner
un cadre général à l'organisation territoriale du tourisme,
puisqu'il avait demandé un rapport sur ce même sujet. Nous
vous avons présenté ce rapport il y a huit jours, et j'en étais
le corapporteur.

C'est à juste titre que vous souhaitez une organisation ter-
ritoriale du tourisme . C'est une nécessité impérative si l'on
veut revitaliser toutes les régions de France et donner à cha-
cune les chances du tourisme tout 'aulong des quatre saisons
de l'année, et ma. proposition de loi répond à ce souci . -

tion.
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Elle est le résultat d'un travail important, repose sur l'expé-
rience que j'ai acquise depuis vingt-deux ans que je suis
maire et sui celle acquise par les associations de maires de
communes touristiques et de stations classées depuis dix ou
quinze ans.

Etes-vous prés, monsieur le ministre, à présenter au Parle-
ment une loi-cadre pour le tourisme, atm que les idées forces
que nous avons proposées pour l'organisation territoriale du
tourisme se traduisent dans on schéma clair de répartition
des compétences et des fonctions sur l'ensemble du territoire
français ?
- Vous avez dit, et je reprends votre expression, qu'il fallait
compléter le rôle des comités régionaux et celui des comités
départementaux, qui ne sont que des comités, et préciser
celui des syndicats d'initiative et des offices de tourisme.

J'appelle l'attention sur le fait que ma proposition de loi
iniste sur le rôle des communes touristiques et des stations
classées, sur le rôle des villes de congrès et des groupements
intercommunaux de communes rurales . C'est à partir de ces
collectivités locales, qui ont une fonction économique de pro-
duction et pas seulement de promotion, qu'il faut organiser
le territoire français et assurer les chances du développement
du tourisme.

Etes-vous prêt, monsieur le ministre, à reprendre dans un
projet de loi - je ne défends pas mes droits d'auteur dans
cette affaire - le maximum des idées que j'ai mises noir sur
blanc dans ma proposition de loi ? Une loi-cadre permettrait
de bien répartir les fonctions, de jeter les bues d'un tourisme
plurisaisonnier, seul crédible et seul viable dans l'avenir, et
aurait en outre l'avantage de mobiliser toutes les forces vives
économiques et sociales, les maires des communes rurales et
ceux des communes urbaines à vocation touristique, ainsi que
ceux des grandes villes de congrès, qui ont déjà des respon-
sabilités économiques importantes.

Etes-vous donc prés à nous présenter un projet de loi tirant
parti des mesures contenues dans ma proposition de loi ?

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué au tourisme. Monsieur le
député, vous savez comme moi, et comme l'ensemble des
parlementaires ici présents, que le tourisme a été le grand
oublié des lois de décentralisation. Peut-étre parce que, al y a
dix ans, nous n'avions pas encore suffisamment pris
conscience de l'importance économique de ce secteur, qui
était alors en plein développement, et présente aujourd'hui
les résultats que vous connaissez.

Il est donc nécessaire d'élaborer une loi relative à l'organi-
sation territoriale du tourisme . Ainsi que je viens de le rap-
peler, les C.R.T. ont été traités en 1987 et, si la proposition
de loi Mouly arrive à son terme, les C .D.T. auront un cadre
légal . Restent les offices de tourisme et les syndicats d'initia-
tive . Mais il reste surtout à rendre cohérent l'ensemble, et à
faire en sorte que toutes ses composantes agissent de façon
complémentaire dans le respect des compétences fixées à
chacun en vue d'une meilleure efficacité de l'organisation
touristique française et pour conforter les résultats excep-
tionnels que j'ai soulignés . Nous sommes loin du compte
mais nous avançons. Vous le savez mieux que quiconque
puisque vous avez remis la semaine dernière au conseil
national du tourisme, avec M . le sénateur Boeuf, ...

M. Alain Bonnet . Très bon sénateur 1

M. le ministre délégué au tourisme . En effet 1
. ., le rapport que ledit conseil voua avait demandé il y a un

an. Vous avez pris le temps de la réflexion et de l'action.

Ce rapport est excellent et très dense, et ses propositions
sont nombreuses . Si je n'ai pas repris une partie de vos sug-
gestions dans un projet de loi, c'est parce qu'il n'y a pas de
raison pour que je ne fasse paei pour le député Léonce
Deprez ce que j'as fait !ions le sénateur Mouly, c'est-à-dire
que je n'accepte pas la discussion de votre proposition de loi.
C'est aussi par respect pour les travaux de la commission
compétente du conseil national du tourisme, où le sénateur
Boeuf et vous-mime avez des responsabilités . Vous nous avez
remis votre rapport il y a une semaine . Je vais, conformément
aux grandes orientations fixées, entamer Ira discussions avec
les différentes parties et tenter d'arriver à une proposition

consensuelle qui me semble indispensable si nous voulons
mettre sur pied une organisation territoriale du tourisme per-
formante et efficace.

Nous connaissons les difficultés concernant l'administra-
tion territoriale de la République, et je m'en suis occupé
lorsque j'avais d'autres responsabilités gouvernementales . Il
est parfois difficile d'aboutir à une complémentarité perma-
nente et efficace entre communes, départements et régions.
Dans le secteur du tourisme, nous devons faire encore mieux
et étre performants, car 1993, c'est demain . Nous avons un
rôle à jouer sur le plan européen. La place internationale de
la France est éminente puisque nous sommes le premier pays
touristique d"Europe, le deuxième du monde . Nous avons
besoin d'une bonne organisation territoriale, parce que le
tourisme est par nature mime un secteur partenarial impli-
quant l'Etat, les collectivités territoriales et les professionnels.
C'est la voie que noue avons tracée.

Je suis, monsieur le député, partisan pour le tourisme
d'une loi d'organisation territoriale générale. Elle sera pré-
sentée soit sous la forme d'une proposition de loi, et voua
pourrez présenter votre texte, soit sous la forme d'un projet
de loi qui reprendra la loi de 1987, la proposition de
M. Mouly et la vôtre, ainsi que d'autres. Je ne voulais pas
m'avancer dans cette voie avant que vous ne m'ayez remis
vos travaux. C'est maintenant chose faite . Nous allons donc
bientôt discuter à nouveau de ce problème . Mais je reconnais
qu'un texte de loi est indispensable. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Monsieur Deprez, il ne vous reste plus
que trente secondes . Vous pouvez, si vous le souhaitez, com-
menter la réponse de M. le ministre, mais vous n'avez pas le
temps de poser une autre question.

M. Lionne Deprez . Je vous donne acte de votre réponse,
monsieur le minutie, mais j'aimerais soumettre un autre pro-
blème à votre méditation.

Il faut des moyens pour appliquer une politique, surtout si
l'on a des ambitions, comme vous devez on avoir, comme
nous en avons. pour l'ensemble des régions, des stations, des
villes et des villages français. Depuis 1907, les jeux de
hasard, interdits en France et qui doivent le rester, finan-
çaient grèce à une dérogation les budgets des communes
ayant vocation à titre des stations classées.

Je vous remets un dossier laissant à penser que, si vous n'y
veillez pas, les jeux de hasard vont se développer en France
au détriment de la morale, du budget des foyers de téléspec-
tateurs et de l'économie touristique. Les stations classées ont
absolument besoin de conserver la recette du produit des
jeux. J'espère que vous pourrez m'apporter une réponse lors
d'une séance de travail.

M: le président. Pour le groupe de Rassemblement pour
la République, la parole est à M. Jean-Michel Couve.

M. Jean-Michel Couve. Monsieur le ministre, le 10 avril
dernier, le pétrolier Haven sombrait dans le golfe de Gènes,
répandant une parie des 80 000 tonnes de pétrole qui consti-
tuaient sa cargaison . Le 14 avril, quatre jours après,
MM. Lalonde et Meliick, aptes avoir survolé l'épave, se
disaient rassurés. Selon eux, la nappe polluante n'atteindrait
pas le littoral français . Or tout le monde sait bien, dans le
Midi, que le courant ligure charte sur notre littoral tous les
déchets du golfe de Gènes. C'est donc malheureusement tout
naturellement que le 21 avril, c'est-à-dire la veille de la
saison touristique, la nappe touchait les côtes varoises.

On n'a plus guère entendu nos ministres et ce sont les
communes, les pompiers, les professionnels et les bénévoles
qui ont procédé au nettoiement, l'Etat, il faut le souligner,
n'ayant dégagé pratiquegrent aucun moyen.

Aujourd'hui, nos plages sont propres et tout ;1 fait aptes à
recevoir les touristes . Maris, entre-temps, a été déclenchée
dans toute l'Europe une campagne de presse dissuadant les
touristes de venir sur la Côte d'Azur et dans le Var, et c'est
en grande partie à cette campagne de presse .que noua devons
cette désaffection des visiteurs en ce début de saison . On
l'évalue entre moins 25 p. 100 et moins 30 p. 100.

M . Alain sonnet . Il ne faut pas exagérer 1

M. Jean-Michel Couve . Je constate que, pour l'instant,
on ne vous a pas entendu sur ce sujet, monsieur le ministre.
Etes-vous au courant de ce problème ? Vous sentez-vous, oui
ou non, concerné par cette affaire quj affecte la première
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région touristique de France et qui risque à terme, si elle se
poursuit, de pénaliser lourdement le solde touristique
estival ? Si vous vous sentez concerné, quelles mesures
comptez-vous prendre pour nous aider à informer l'opinion
publique européenne ?

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. I. ministre délégué au tourisme . Monsieur le
député, je me sens concerné par tout ce qui touche au tou-
risme dans notre pays, et même au-delà, et par ce problème
en particulier.

Vous semblez ne pas savoir que je me suis rendu il y a
environ trois semaines dans le Var pour parler avec l'admi-
nistration et les élus de la pollution qui a frappé par endroits
le littoral méditerranéen dans le Var et les Alpes-Maritimes.

Grâce aux efforts conjugués des pouvoirs publics - lors-
qu'il y a un nettoyage de plages, ils interviennent toujours
par le biais de l'armée, des pompiers et d'autres corps - et
des collectivités locales, que je me plais à souligner, le
sinistre a été rapidement maîtrisé . Il faut reconnaître qu'il
n'était pas, fort heureusement, d'une importance considé-
rable. Ainsi, aujourd'hui, les plages de ce secteur sont
propres, mis à part quelques problèmes de pollution à cer-
tains endroits et quelques rochers isolés sur lesquels ont peut
encore trouver des boules de pétrole solidifié.

Le travail a été fait et bien fait et je tiens à vous rassurer
sur mon action à cet égard. Le Gouvernement et le ministre .
du tourisme suivant cette affaire, ce qui est bien normal . J'ai
rencontré les élus, j'ai parcouru l'ensemble du secteur et j'ai
évalué personnellement le problème. Lorsque M . le ministre
de l'environnement et M. le secrétaire d'Etat à la mer se sont
rendus sur place, après que ce sinistre se fut produit dans le
golfe de Gênes, les informations du moment concluaient qu'il
n'y avait pas de danger pour les plages du littoral méditerra-
néen français. Le vent et la mer en ont décidé autrement.
Fort heureusement, toutes les décisions ont été prises et nous
avons agi tous ensemble, avec, je vous l'accorde, une mobili-
sation remarquable des collectivités.

Quant à la diminution de la fréquentation touristique, elle
n'est pas aussi importante que vous l'affirmez . Le mois de
mai n'a pas été aussi bon que les autres années, mais il faut
être objectif et reconnaître qu'il n'a pas été aussi beau, ce qui
a une importance pour le début de la saison touristique . Dès
mon arrivée au ministère, j'ai souhaité que nous ayons des
statistiques plus fiables. Nous avons donc mis en place, en
liaison avec les élus et les collectivités, un observatoire du
tourisme, afin que les chiffres ne soient plus contestés.
Soyons d'accord sur les critères afin d'être d'accord sur les
résultats.

S'il est vrai que la fréquentation du mois de mai est infé-
rieure à celle de l'année dernière, et que, du fait de la crise
internationale, nous avons connu une chute importante du
chiffre d'affaires et du nombre de touristes en début d'année,
vous savez pertinemment que la saison d'été s'annonce dans
de bonnes conditions et que la clientèle française est restée
stable dans ce secteur depuis trois ans. Tous les éléments
sont donc aujourd'hui réunis pour que la saison soit correcte
sur le littoral méditerranéen. Restent un certain nombre de
problèmes apparus dès l'année dernière, qui sont liés à l'envi-
ronnement, à l'accueil et 'à des difficultés dont j'ai parlé avec
les élus et les professionnels de cette région, où je me rendrai
à nouveau dans le courant du mois de juillet afin de pour-
suivre la discussion et d'aboutir à des résultats positifs.

Il y a donc des problèmes, mais ceux qui sont relatifs à la
pollution ont été surmontés . Quant au taux de fréquentation,
il n'y a pas lieu de s' alarmer : l'été s'annonce bien, même si
l'on est confronté à un certain nombre de difficultés structu-
relles depuis deux ou trois ans . Il faut s'attacher à les maî-
triser.

M. la président. La parole est à M . Jean-Michel Couve.

M. Jean-Michel Couve . Monsieur le ministre, l'avenir de
notre tourisme passe à n'en pas douter par les capacités
qu'auront les hôteliers indépendants de s'adapter aux besoins
en réhabilitant leurs hôtels . Ce sont 6 000 hôtels qui
devraient faire l'objet d'un plan de modernisation, que vous
avez vous-même placé dans le cadre de vos priorités . Or les
charges qui leur sont imposées avec les taux actuels des
intérêts d'emprunt les empêchent de s'équiper correctement et
la solution du recours au CODEVI est devenue pratiquement
inopérante .

Des réunions de concertation avec les professionnels se
sont mises en place . Mais on ne voit rien venir à ce jour.

Pouvez-vous me dire, monsieur le ministre, quels enseigne-
ments vous tirez des réunions de concertation avec les profes-
sionnels ? Quand pourra être mis en oeuvre le plan de moder-
nisation ? Pensez-vous obtenir enfin du ministre du budget
les bonifications de prêts indispensables pour que nos hôte-
liers indépendants puissent faire face à la conct reence euro-
péenne ?

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué au tourisme. Monsieur le
député, l'hôtellerie indépendante familiale joue un rôle irrem-
plaçable sur le plan économique. Nous sommes parmi les
seuls à offrir, avec les hôtels de luxe et . les hôtels de caté-
gories beaucoup plus modestes, un éventail " de services qui
nous permet de fournir à toutes les clientèles les prestations
souhaitées. Bref, il y en a pour toutes les bourses . Cette
hôtellerie indépendante e ensuite un rôle éminemment social,
un rôle d'animation, car les établissements sont généralement
situés dans les centres-villes et dans des communes d'impor-
tance moyenne, et même parfois à la campagne, 'et elle offre
des capacités d'accueil supplémentaires . Les chaînes hôte-
lières ne remplissent pas, quant à elles, ce rôle d'animation
de la cité.

Cependant, l'hôtellerie familiale souffre d'un certain
nombre de handicaps car la modernisation n'a généralement
pas été assurée et les transmissions d'entreprise s'opèrent
dans de mauvaises conditions . Il y a donc lieu d'intervenir.

Au mois d'octobre dernier, j'ai présenté mon plan général
de douze actions concernant le tourisme pour les dix-huit
mois à venir. La réhabilitation de l'hôtellerie indépendante
qui, je le répète, apporte une contribution significative à
l'économie française et qui est, au surplus, créatrice d'em-
plois, y occupe une place majeure, compte tenu du fait que
le potentiel de cette hôtellerie représente, soit dit en passant,
56 p . 100 du million de lits classés « tourisme français ».

Il est donc nécessaire d'atteindre un certain nombre d'ob-
jectifs : préserver et valoriser ce potentiel, rendre concurren-
tiels les hôtels concernés dans un contexte de grande concur-
rence, décongestionner le littoral et les lieux surfréquentés au
profit de l'arrière-pays, et même de la France intérieure.

Mais il faut souligner l'importance des handicaps : les
investissements sont lourds, les formations des personnels
sont insuffisantes et la commercialisation n'est pas toujours
conduite dans les meilleures conditions.

Pour essayer de surmonter toutes ces difficultés, j'ai engagé
une concertation avec les associations représentatives et nous
avons créé des groupes de travail.

J'ai déjà abordé tous ces sujets, dont nous continuerons de
parler avec les présidents des grandes fédérations hôtelières.

Nous avons déjà obtenu l'accès au prêt CODEVI pour la
petite hôtellerie indépendante en montagne. Je souhaite que
nous puissons élargir cet accès à toute l'hôtellerie indépen-
dante.

Ce plan de modernisation qui est absolument indispen-
sable, est donc élaboré en liaison avec les différentes associa-
tions et les professionnels . Je compte le présenter au mois
d'octobre . Il s'agit là d'une priorité de rection gouvernemen-
tale.

Sachez que tout cela représente des sommes qui ne sont
pas négligeables. Il faudra réfléchir rapidement aux manières
de financer ce plan dans les meilleures conditions . Nous y
travaillons et j'aurai des propositions à vous faire, monsieur
le député, dès la rentrée prochaine.

M. le président . Nous en venons aux questions du groupe
socialiste . Pour que tous les inscrits puissent s'exprimer, il
faudra que les questions et les réponses soient courtes.

La parole est à M . Jean Beaufils.

M. Jean Beaune . Monsieur le ministre, la réforme de la
loi de 1975 sur l'organisation des voyages devait être exa-
minée à notre session de printemps . Mais, pour des raisons
tenant au calendrier parlementaire, cet examen a été reporté
à l'automne. Ce texte, outre qu'il régularise et actualise les
pratiques courantes, renforce la protection du consommateur
et définit les principes de licence, d'habilitation, d'agrément.
Il réaffirme aussi l'exclusivité réservée aux agents de voyage,
tout en donnant à d'autres professionnels la possibilité de
mettre en oeuvre des produits touristiques à titre accessoire.
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Dans une récente interview à une revue professioenelle,
vous auriez déclaré que, si le syndicat national des agents de
voyage citait majoritairement d'accord pour supprimer l'exclu-
sivité et la licence, vous seriez prêt à retirer le projet de loi.

Vous comprendrez, monsieur le ministre, l'inieirogation des
autres partenaires et autres professionnels du tourisme, mais
aussi du rapporteur du texte que je suis. Cet après-midi, pro-
fitant des questions-crible, je vous demande donc de bien
vouloir préciser votre position. (r Très bien !, sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. Aladrt Bonnet. Bien ciblé !

M. I. prèsideet la parole est à M. le ministre.

M. le mirdstre délégué au tourisme . Monsieur le
député, ma position n'a bien entendu pas changé.

Un journaliste qui souhaitait m'interviewer sur le problème
général des agents de voyage, m'a affirmé, de son propre
chef - mais cela a été démenti par la suite par les intéressés
eux-mimes, en particulier par le syndicat national des agents
de voyage - que Ies professionnels désiraient entrer dans un
système totalement libéral de déréglementation, allant jusqu'à
souhaiter l'abandon de la licence. Comme c'était plutôt ria-
verse de ce que je leur avais toujours entendu dire, je leur ai
répondu, d'une manière un peu provocatrice : chiche ! Les
réactions ne se sont pas fait attendre. Les agents de voyage
ont fait savoir, par la bouche de leur président, qu'ils
n'étaient pas partisans d'un tel système.

Nous en restons donc à la proposition élaborée par te
Gouvernement Cette proposition d'équilibre, prenant acte de
révolution pessaire et décidée sur le plan européen, per-
mettra des ouvertures et un assouplissement du système favo-
rable à rorganisation des voyages, tout en protégeant comme
il se doit la profession.

La dis ussion du projet de loi, pour les raisons que vous
avez évoquées, a été reportée à l'automne. Nous en disco.
t ruas à ce moment-là car, je le répète, ma position n 'a pas
changé.

M. I. perdant La parole est à M . Dominique Gambier.

M. Dominique Gante«. Ma question porte sur la forma-
tion aux professions du tourisme_

M. le ministre de l'éducation nationale, à l'occasion de la
rencontre nationale sut les formations supérieures et l'emploi,
a souhaité accroître fortement le caractère professionnel de
ses formations.

Dans le miéme temps, et ce qui se passe dans ma région
i'il?_rtre bien, de nombreuses activités touristiques ne peuvent
titre développées et bénéficier d'innovatiove permanentes que
si nous augmentons le nombre d'entrepreneurs formés aux
professions du tourisme.

Ma question sera triple.
Quel diagnostic portez-vous aujourd'hui sur les formations

supérieurs du tour sme en France ?
Comment comptez-vous les adapter et les augmenter en

liaison avec les professions du tourisme et le ministère de
réducation nationale ?
- Le caractère saisonnier de nombreuses activités touristiques

ne permet-il pas de renforcer les formations en alternance
dans ce secteur ?

M. ie pefsideret . La parole est à M. le ministre, pour trois
réponses rapides.

M. M ministres délégué au tourisme. Monsieur le
député, il est vrai que les formations supérieures dans le sec-
teur du tourisme ont connu ces dernières années un dévelop-
pement important, qu'il s'agisse de structures universitaires
ou d'établisse-meirzs privés. C'était nécessaire car nous avions
pris du retard dans un secteur qui a décollé tellement vite
que la formation n'a pas toujours pu suivre le mime rythme_

Nous pouvons nous féliciter du fait que ec secteur se porte
bien sur le plan économique, qu'il soit créateur d'emplois et
que la France en ce domaine se situe au tout premier rang.

Sur la base des études réalisées par mon ministère et des
diffa rapports d'experts, parait essentiel de mesurer
radbquation entre l'offre supérieure de formation en France,
lem besoins réels du marché et les profils de carrière existants

ou en émergence. Aussi ai-je fait engager une étude sur les
formations supérieures qui, après en avoir fait l 'inventaire
exhaustif et formulé un diagnostic, proposera, en fonction
des besoins identifiés par les entreprises, les mesures souhai-
tables pour l'Etat_ et les collectivités locales.

Des organismes nouveaux de formation supérieure vont
ouvrir dès ta rentrée à Sophia-Antipolis et à Marne-la-Vallée.

Sur le plan international, l'offre de formation franc ire
ainsi que j'ai I'occasion de le vérifier lors de chacun de mes
déplacements, est très compétitive. J'appuierai les initiatives
des professionnels visant à la création d'outils de coordina-
tion permettant d'offrir à l 'exportation une chaîne cohérente
de prestations complémentaires.

Enfin, je précise que je suis pleinement d'acc rd avec vous
sur la nécessité de la formation en alternance, qui s'adapte
bien aux métiers du tourisme.

M. la président. La parole est à M . Alain Bonnet.

M. Main Bonnet. Les élus, les départements, les syndicats
d'initiative, les chambres de commerce, d'agriculture et de
métiers, engagent depuis des années des crédits souvent
importants pour recevoir les nombreux termites qui viennent
dans nos départements ruraux.

la Dordogne, par exemple, qui a créé la première régie
départementale du tourisme dans notre pays, sous rimpubion
de notre regretté ami Robert Lacoste, déploie d'in
efforts pour recevoir clignement tous ceux qui viennent visiter
nos 1 600 châteaux, demeures historiques et sites divers.

Ma question sera simple, monsieur le ministre : quelles
actions continuerez-vous de mener pour la commercialisation
du produit touristique dans l'espace rural ?

M. le président. La parole est à M. le ministre_

M. le ministre mare au tourie. Monsieur le
député, il est vrai qu'en Dordogne vous avez été les pionniers
en matière doerganisation de tourisme rural et que votre col-
lègue, M. Bioulac, président de Loisirs et Accueil, joue un
rôle usinent dam l'organisation de cette forme de tourisme.

Le projet de loi sur l'organisation et la vente des voyages,
qui sera examiné tees prochaineament, permettra aux orga-
nismes locaux de tourisme - offices de tourisme, syndicats
d'initiative, comités départementaux de tourisme et autres -
d'élaborer et de vendre des forfaits touristiques d'accueil en
France, alors que la loi antérieure avait surtout pour vocation
de protéger le consommateur français se rendant à l'étranger.

Ce texte permettra donc d'améliorer la fréquentation tou-
ristique et rendra les organismes plus performants. Je suis ter
qu'avec votre savoir-faim dans votre département, mais égale-
ment ailleurs, monsieur le douté, vous saurez saisir cette
occasion et vous montrer à votre tour encore plus perfore
ment ! (Sourires.)

M. lys président. La parole est à M . Christian Bataille.

M. Christian Batailla. Monsieur le ministre, la Commu-
nauté eurc-péesine vient d'attribuer aux stations balnéaires des
labels en fonction des efforts faits peur la qualité des plages.
Une telle préoccuapation cancer= tous tes vacanciers.

A la veille des départs en vacances, nous aimerions savoir
en quoi le Gouvernement a contribué à cette amélioration et
quels sont les résultats obtenus.

M. te présidant. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué au tourisme. Monsieur le
député, la Communauté européenne vient en effet d'attribuer
aux stations balnéaires des labels en fonction des efforts faits
pour la qualité de leurs plages.

En quoi le Gouvernement a-t-il contribué à cette améliora-
tion et quels sont les résultats qui en témoignent ?

Les « pavillons bleus », je tiens à le rappeler, sont une ini-
tiative française lancée en 1985 par la Fédixation pour l'édu-
cation à l'environnement et étendue à partir de 1987 aux
douze pays de la Communauté.

Cette acaée, pour ce qui concerne la C.E.E.., sur
2 300 plages de stations littorales candidates, 700 seulement
ont obtenu le a pavillon bleu ». C'est dire le sérieux de la
sélection .
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Cette initiative a tout naturellement, puisqu'elle est menée
dans la rigueur, créé une saine émulation au sein des stations
françaises, car les critères de sélection sont de plus en plus
durs et le « pavillon bleu » doit se mériter.

En 1991, sur 217 stations françaises candidates, 104 l'ont
obtenu, dont 34 pour la première fois, mais 27 se le sont vu
retirer.

Pour encourager cette initiative, que je considère comme
bonne et pour laquelle je souhriterais mème définir des cri-
tères supplémentaires, je signerai très prochainement une
convention avec la fédération organisatrice afin de financer
sot les crédits de mon ministère sa publicité auprès des sta-
tions littorales et des touristes et afin d'étendre aux plages
des rivières et aux plans d'eau intérieurs, le concours
Pavillons bleus européens.

J'envisage également la possibilité de créer dans le même
esprit - je tiens à vous l 'annoncer aujourd'hui - des pavillons
blancs pour les stations de montagne et des pavillons verts
pour les stations rurales.

Quant aux résultats globaux, 91 p . 100 - c'est considé-
rable - des 1 700 plages françaises contrôlées sont conformes
aux normes européennes. Ce taux s'est accru de 7 p . 100 en
deux ans

lMR. ie président. Bref ! N'hésitez pas, messieurs, à vous
jeter à l'eau 1 (Sourires.)

La parole est à M. Jean Beaufiis.

M. Jean Seauflkt. Monsieur le ministre, ma question
recoupe un peu celle que mon collègue Francis Geng vous a
posée tout à l'heure sur Maison de la France.

Après quelques années de turbulences, Maison de la
France a désormais atteint l'âge de raison grâce aux crédits
d'Etat et à ceux des professionnels. Elle est aujourd'hui un
outil performant de notre promotion touristique et de notre
image à l'étranger.

Pouvez-vous nous préciser comment cet organisme de pro-
motion du tourisme français pourrait demain mieux relayer
les actions des collectivités locales, des comités départemen-
taux de tourisme ou des villes, non seulement à I'étranger,
mais aussi à l'intérieur de l'Hexagone ?

Par ailleurs, Maison de la France fonctionnant, comme
vous l'avez rappelé, avec un budget dont la part essentielle
provient du budget de l'Etat, ne pourrait-on pas imaginer
qu'un ou deux sièges de son conseil d'administration, soient
réservés à des parlementaires, comme c'est le cas dans de
nombreuses associations ou organismes qui dépendent de la
représentation nationale ?

M. I. présidant. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué su tourisme . Monsieur le
député, Maison de la France est un exemple réussi de la
modernisation du service public . Le ministère du tourisme a
en effet souhaité transformer sa direction de la promotion en
groupement d'intérét économique, composé majoritairement
non seulement de parts publiques, représentées par le minis-
tère du tourisme, mais également de parts privées, repré-
sentées par les professions du tourisme et les collectivités ter-
ritoriales . C'est là la reconnaissance du partenariat
indispensable dans le secteur du tourisme.

Nous travaillons de manière efficace tant sur la définition
de nos politiques que sur la collecte des fonds nécessaires à
la promotion de la France puisque, sur les 380 millions de
francs du budget alloués cette année, 220 millions sont ins-
crits au budget de mon ministère, las 160 autres millions
étant des crédits de partenariat.

Si la promotion à l'étranger a incontestablement été
conduite dans de bonnes conditions, que je tiens à souligner
ici - le succès que nous avons remporté l'année dernière,
avec 50 millions de visiteurs étrangers dans notre pays, est,
j'en suis convaincu, intimement lié à la qualité de ces tra-
vaux - il est indispensable de rappeler à nos concitoyens
qu'ils vont souvent chercher très loin ce qu' ils ont très près,
et que le plus beau des pays, c'est la France !

Tai donc donné instruction à Maison de la France de pré-
voir, pour l'année prochaine, une part plus importante pour
la promotion du tourisme intérieur. Pas plus tard qu'hier,
j'avais invité à déjeuner son conseil d'administration pour
parler de cette question en particulier, et plus généralement
de la situation touristique constatée en milieu d'année .

Maison de la France est donc une bonne structure, nova-
trice, qui fonctionne à la satisfaction générale.

Faut-il, comme vous le souhaitez, faire entrer au sein de
son conseil d'administration un certain nombre de représen-
tants du Parlement ? Vous comprendrez bien, que ce n'est
pas dans cette assemblée que je dirai le contraire I Cela sup-
poserait une modification statutaire . Si vous me saisissez offi-
ciellement de cette demande, je suis tout à fait prêt à la sou-
mettre à une prochaine assemblée générale et je suis bien
convaincu que les nombreux partenaires de Maison de la
France en seront d'accord.

M. le prie:Ment. La parole est à M. Dominique Gambier,
pour la dernière question.

M. Dominique Gambier. Chaque année, les vacances esti-
vales donnent lieu à des hausses sensibles des prix, tant sur
les produits que sur les services, là où la clientèle touristique
afflue . Si certaines évolutions peuvent être assez normalement
expliquées par le jeu des mécanismes classiques du marché,
d'autres relèvent incontestablement de pratiques abusives.

Monsieur le ministre quelles mesures comptez-vous
prendre, en collaboration avec le ministre chargé de la
consommation, pour assurer une régulation des prix cet été,
surtout sur les plages ?

M. Î . président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué au tourisme. Monsieur le
député, une opération interministérielle « Vacances 1991 »
commence cette semaine et elle a été présentée ce matin par
M. François Doubin, ministre chargé de la consommation.

Afin de protéger les vacanciers consommateurs, une sur-
veillance s'exercera pour le respect des règles économiques
- en matière d'affichage des prix de ventes sauvages notam-
ment -, pour le respect des règles de sécurité et d'hygiène
- qu'il s'agisse de la surveillance des eaux ou de la chaîne de
froid, par exemple - et pour la surveillance de la qualité des
prestations, avec le classement des hôtels et autres lieux d'ac-
cueil notamment.

Pour informer et orienter les vacanciers, un numéro vert
sera, comme d'habitude, mis à leur disposition, ainsi qu'un
serveur minitel recensant les prix d'hébergement dans trois
cents stations . En outre, une carte postale les informant, tirée
à un million d'exemplaires, sera à leur disposition dans les
offices de tourisme. Enfin, de nombreuses émissions de radio
et de télévision sont également prévues pour les sensibiliser
et pour éviter les dérapages que vous craignez à juste titre et
qui, méme s'ils restent très marginaux, sont éminemment nui-
sibles à notre in1ge touristique et à la tradition d'accueil à la
française.

M. le président. Mes chers collègues, nous avons terminé
les questions à M. le ministre délégué au tourisme.

Je remercie en votre nom M. Jean-Michel Baylet, qui a
répondu avec beaucoup de précision à vos intéressantes ques-
tions sur le tourisme, sujet essentiel pour l'économie natio-
nale.

Suspension et reprisa de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures cinq, est reprise à seize

heures vingt, sous la présidence de M. Pascal Clément.)

PRÉSIDENCE
DE M. PASCAL CLÉMENT,

vice-président

M. le président. La séance est reprise.

RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE
SANS DÉBAT

M. le président. J'informe l'Assemblée qu'à la suite d'un
accord intervenu entre le Gouvernement et l'auteur, la ques-
tion orale sans débat n° 452 dr M . Jean-Paul Plenchou est
retirée de l'ordre du jour du vendredi 28 juin .
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RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le président. La parole est à M . Jean-Marie Daillet,
pour un rappel au règlement.

M. Jean-Maris Oeillet. Monsieur le président, je vous
remercie de me donner la parole pour un rappel au règle-
ment qui n'en est pas exactement un . Je tiens en effet à
manifester mon émotion, que de nombreux collègues parta-
gent certainement, devant les événements gravissimes qui se
déroulent en Yougoslavie, et plus précisément en République
de Slovénie.

Après un scrutin incontestable, le peuple de cette Répu-
blique a décidé de se donner l'indépendance . Je comprends
que l'on puisse déplorer le démembrement d'un Etat .comme
la Yougoslavie. Mais, comme le disait fort bien le ministre
des affaires étrangères néerlandais, hier, ce démembrement
n'est pas uniquement de la responsabilité du peuple slovène
ni du peuple croate mais résulte peut-être aussi de l'attitude
des autorités du pouvoir central fédéral. En tout étai de
cause, je ne vois pas comment des démocrates peuvent juger
compatible la présence des chars à Ljubljana avec l'affimna-
tion officielle, par le gouvernement de Belgrade, de la recon-
naissance de l'autodétermination du peuple slovène et du
peuple croate.

Je me demande si le Gouvernement de la France, qui est
un pays admiré et aimé dans toute la Yougoslavie, et tout
particulièrement en Slovénie où la direction, qui a été démo-
cratiquement élue, parle le français et est francophile, n'a pas
un rôle particulier à jouer dans cette affaire, qu'il s'agisse
d'une sorte de médiation ou d'une action auprès du gouver-
nement fédéral, afin qu'un problème politique aussi délicat
ne soit pas réglé par la violence des armes.

Dois-je rappeler qu'à l'Ouest de très vieux et très graves
différends se sont transformés en paix sans précédent grâce à
l'esprit communautaire, cet esprit communautaire dont il
semble que les Slovènes et les Croates aient tout à fait
accepté la perspective en souhaitant pouvoir, un jour, se pré-
senter à la porte de la Communauté européenne telle qu'elle
est aujourd'hui et telle qu'elle donne des idées, positives et
pacifiques, à tous les peuples d'Europe centrale et orientale ?

La démocratie française ne peut-elle pas, grâce aux talents
diplomatiques qu'elle a su déployer en maintes occasions, et
dans la perspective d'un véritable nouvel ordre international,
se porter au secours de la paix en Yougoslavie ?

M. le présidant. Monsieur Daillet, l'Assemblée partage
votre émotion et le Gouvernement, par l'intermédiaire de
M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce extérieur,
a entendu votre suggestion.

4IL	

ÉLIMINATION DES DÉCHETS RADIOACTIFS

Sutra de le discussion d'un projet de loi

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi relatif aux recherches sur l'élimi-
nation des déchets radioactifs (no. 2049, 2115).

La parole est à M. le ministre délégué à l'industrie et au
commerce extérieur.

M. Dominique Strauss-Kahn, ministre délégué à l'indus-
trie et au commerce extérieur. Monsieur le président, je n'ai
guère d'éléments nouveaux à ajouter à la réponse que j'ai
fournie ce matin à l'issue des interventions dans la discussion
générale . Je donnerai des indications nécessaires sur des
points plus précis lorsque les articles et les amendements les
concernant que les députés ont bien voulu déposer viendront
en discussion.

Au cours de mon intervention, en fin de matinée, j'ai
essayé de donner des précisions sur des sujets sur lesquels je
tenais à appeler votre attention.

Contrairement à ce qui semble avoir été compris, à tort, la
voie de la recherche par l'enfouissement en couches géolo-
giques profondes n'est pas la seule qui ait été retenue et qui

soit financée. J'espère que ceux d'entre vous qui ont écouté
ce matin les précisions que j'ai données en la matière en ont
été convaincus, bien que ce' a n'apparaisse pas dans le projet
de loi. En effet une telle disposition n'avait pas à y figurer,
relevant davantage d'une loi de finances . Il faut d'ailleurs
regarder sur plusieurs années les considérations qui condui-
sent à équilibrer les dépenses de recherche entre l'enfouisse-
ment souterrain d'une part, le retraitement et le conditionne-
ment d 'autre part

Plusieurs d'entre vous ont cité en exemple le programme
japonais et l'on ne comprend pas très bien pourquoi le
Japon serait un modèle, même s'il ne s'agit pas forcément
d'un mauvais exemple . Or l'ordre de grandeur de ce pro-
gramme, en termes de dépenses de recherche, est tout à fait
équivalent à ce que nous allons faire. Je voudrais avoir levé
tous vos doutes sur ce sujet, comme je souhaite les avoir dis-
sipés sur le fait que l'enfouissement serait l'option définitive-
ment retenue par le Gouvernement.

J'ai bien entendu les remarques formulées par les uns et
les autres sur ce sujet et je vais vous indiquer ce que je pense
en mon for intérieur : je ne suis pas du tout convaincu que la
solution qui sera adoptée dans Quine ans sera l'enfouisse-
ment des déchets . II y a au moins autant de chances pour
que l'on décide alors d'ouvrir une nouvelle période de
recherches avant de décider ou pour que l'on soit parvenu à
des conclusions et à des résultats scientifiques favorables au
retraitement ou à une autre solution que nous n'imaginons
pas encore . Il n'est donc pas du tout impensable que la ques-
tion soit encore laissée en suspens, ce qui nous ramène au
thème de l'irréversibilité que plusieurs d'entre vous ont
évoqué.

Cela dit, il fallait bien fixer une période. Noria avons
choisi quinze ans, mais nous aurions pu décider dix ans ou
vingt ans . On peut discuter la durée de cette période, mais
cela ne mène pas loin. L'essentiel était de déterminer une
période à l'issue de laquelle on dresserait un bilan.

Plusieurs d'entre vous, notamment M . Laffineur,•dans une
intervention très pondérée et très mesurée, ont proposé que
les étapes intermédiaires d'évaluation soient fermement orga-
nisées . Je n'y suis pas opposé et nous y reviendrons au cours
de l'examen des articles.

Toujours est-il qu'il fallait bien fixer une date butoir . Nous
avons choisi quinze ans, mais cela ne sighifie pas pour autant
qu'il faudra alors impérativement se déterminer . Cette indéci-
sion donnera alors toute leur valeur aux arguments opposés à
l'irréversibilité et nous pourrons avoir un débat sur le point
de savoir si, au vu des connaissances du moment, il est
opportun ou non d'enfouir des déchets de façon irréversible.
La discussion sera de nouveau ouverte, mais sur l'enfouisse-
ment et non pas sur la recherche.

En effet, l'article 7 du projet prévoit explicitement qu'il n'y
aura aucun déchet dans les laboratoires. Il n'y a donc aucun
risque d'enfouissement et encore moins d'irréversibilité . Le
problème deviendra réel lorsque la question sera posée à
l'Assemblée . Peut-être même ne le sera-t-elle jamais, car dans
quinze ans cette voie de recherche aura pu être abandonnée
au profit d'une autre.

J'ai déjà développé tous ces arguments devant vous et j'y
reviendrai si nécessaire . Je tiens, en effet, à vous convaincre
que, contrairement à ce que certains ont pensé, notamment
dans l'opposition, mais pas seulement, le Gouvernement n'a
aucune arrière-pensée. Pourquoi voudriez-vous que le Gou-
vernement dans son ensemble, et moi en particulier, soyons
des fanatiques de l'enfouissement alors que, en honnêtes
hommes, en citoyens et en élus, vous pensez qu'il ne s'agit
pas obligatoirement de la bonne solution, encore qu'aucun
d'entre vous n'ait affirmé qu'elle était forcément la mau-
vaise ? Vous vous êtes bornés à dire qu'on ne savait pas et je
salue cette objectivité.

Certains, comme M. Masson, ont estimé que la techno-
structure poussait à l'enfouissement Les gens du C .E.A.
seraient favorables à cette solution et ils l'auraient déjà
choisie. Sans doute cela est-ce le cas de certains d'entre eux,
mais il en est probalement d'autres qui pensent différemment

En tous cas, le Gouvernement proposera une solution,
mais il appartiendra au Parlement de décider. Auparavant, il
conviendra d'étudier les avis des spécialistes et des techni-
ciens en la matière, mais, même s'ils importent, le choix final
relèvera du Gouvernement de l'époque - je ne sais pas ce
qu'il sera - du Parlement et non de la technostructure .
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Si certains défendent aujoud'hui une position favorable à
l'enfouissement, tel n ' est pas le cas du Gouvernement qui
demeure ouvert aux différentes voies de recherche, et je vou-
drais vraiment réussir à vous en convaincre.

Si vous le voulez bien, je m'en tiendrai là pour ce qui est
de la discussion générale afin que nous puissions passer aux
articles . Lors de leur examen nous aurons l'occasion de
reprendre chacun des points sujet par sujet . Comme nous
n'avons pas énormément de temps devant nous, si nous
voulons terminer l'étude de ce texte avant la fin de la session
parlementaire qui est déjà chargée, il est préférable de traiter
une seule fois de chaque sujet au lieu d'en débattre à l'occa-
sion de la discussion générale puis lors de l'examen des
articles.

M. I. président . Il est en effet souhaitable, monsieur le
ministre, d' attendre les articles pour donner des précisions,
d 'autant que vous désirez en finir ce soir et que nous avons
un grand nombre d'amendements examiner.

Avant l 'article 1•'

M. le président. M. Bataille et M. Savy ont présenté un
amendement, n° 60, ainsi rédigé :

« Avant l'article l tr, insérer l'article suivant : « La ges-
tion des déchets radioactifs à haute activité et à la vie
longue doit être assurée dans le respect de la protection
de la nature, de l'environnement et de la santé, en pre-
nant en considération les droits des générations futures . »

La parole est à M . Christian Bataille.

M. Christian Bataille, rapporteur de la commission de la
production et des échanges. La commission a approuvé cet
amendement qui tend à préciser l'esprit général devant pré-
sider à la gestion des déchets radioactifs, notamment pour ce
qui touche à la protection de l'environnement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce

extérieur. Le Gouvernement ne voit pas d'inconvénients à
cet amendement. Je suis donc d'avis de le retenir.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 60 .'
(L'amendement est adopté.)
M. le président . MM. Jean-Louis Masson, Demange et

Robert Galley ont présenté un amendement, n° 24 deuxième
rectification, ainsi rédigé :

« Avant l'article l er, insérer l'article suivant :
« L'enfouissement dans les couches géologiques pro-

fondes ou le stokage souterrain irréversible de déchets de
quelque nature que ce soit sont interdits jusqu'à la pro-
mulgation d'une loi actualisant le code minier et régissant
l'ensemble de la gestion du sous-sol . »

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson. Cet amendement a pour but
d ' inscrire dans le dispositif législatif certaines garanties que
M. le ministre a données verbalement. Il est un peu plus res-
trictif que l ' amendement n° 88 auquel le groupe du R .P.R.
tient absolument, mais il mérite d 'être discuté. Cela devrait
au moins permettre à M . le ministre de nous donner son
point de vue sur les problèmes de stockage souterrain et sur
le point de savoir s'il faut ou non, en l'état actuel des choses,
une disposition législative pour autoriser l'enfouissement, soit
de déchets chimiques nocifs, soit de déchets radioactifs.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Bataille, rapporteur. La commission a

repoussé cet amendement considérant que la formulé « de
quelque nature que ce soit» était trop large et 'qu'un tel
amendement n'entrait pas dans l'objet du projet de loi.

M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. la ministre délégué sY l'industrie et au commerce

extérieur. Monsieur Masson, cet amendement et l'amende-
ment no 88 sont assez proches.

Sur le fond, l'amendement ne s'impose pas. Erg effet, le
problème de la réversibilité, que j'ai longuement évoqué, n'a
pas à être traité dans ce texte puisque, de toute façon, aucun
déchet ne sera descendu dans les laboratoires . Il n'y a donc
même pas besoin de poser la question de savoir si cela sera
réversible ou pas . Des déchets ne pourront être descendus
que si une nouvelle loi intervient .

J 'ai tendance à penser que votre amendement qui demande
qu'aucun enfouissement irréversible n'ait lieu avant une nou-
velle loi sur le code minier est assez largement satisfait par
les textes existants.

Par ailleurs, vous visez les déchets « de quelque nature que
ce soit ». Je comprends bien votre objectif et je n'y. suis pas

pposé, je l'indique au nom du Gouvernement. Seulement,
cette formule dépasse très largement le cadre des déchets
nucléaires . Ainsi que vous l'avez souligné en défendant la
question .préalable, vous pensez aux déchets industriels et aux
déchets chimiques . Or cela est étranger à l'objet du projet.

Comme je l' ai annoncé, je suis prêt à envisager une actua-
lisation du code minier, mais vous savez au moins aussi bien
que moi, monsieur Masson, en raison de votre formation,
que le code minier interdit tout stockage en profondeur sans
l'accord du propriétaire, qu'il soit irréversible ou pas.

Dans ces conditions, je vous propose d 'attendre l' examen
de l'amendement n• 88 pour rechercher une rédaction accep-
table, mais qui ne soit pas redondante . En effet, si nous
acceptions un amendement redondant nous laisserions
entendre que le texte n'est pas clair . Or l'article 7 est net : en
aucun cas des déchets radioactifs ne pourront être stockés
dans les laboratoires. Il y a donc forcément réversibilité. On
ne peut pas laisser entendre par un amendement, tel celui
que vous présentez, que la réversibilité poserait problème.

Si votre texte a une vocation plus générale - et je crois le
comprendre -, nous pourrons en rediscuter au moment de
l'examen de l'amendement n• 88 . C'est pourquoi je vous pro-
pose de retirer votre amendement en attendant.

M. le président. Monsieur Masson, acceptez-vous de
retirer votre amendement ?

M. Jean-Louis Masson. D'accord !

M. le président . L'amendement n• 24 deuxième rectifica-
tion est retiré.

M. Jean-Louis Masson et M. Demange ont présenté un
amendement, n° 88, ainsi rédigé :

« Avant l'article ler, insérer l'article suivant :
« L'enfouissement dans les couches géologiques ou le

stockage souterrain irréversible de déchets de quelque
nature que ce soit ne pourront être autorisés que par la
loi . »

lm parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Le groupe du R.P.R. est particu-
lièrement conscient de l'importance de l'élimination des
déchets radioactifs . Nous savons qu'il ne serait pas raison-
nable de vouloir développer une industrie nucléaire tout en
refusant de prendre en compte le problème des déchets . Sur
le fond nous ne sommes donc pas du tout hostiles à la néces-
sité de consentir des efforts pour trouver des solutions à l'éli-
minations des déchets radioactifs.

Cela étant, en projet de cet intérêt doit bénéficier d'une
sorte de consensus au niveau national . Or, en la matière, le
R.P.R. tient à obtenir des garanties qu'il n'a pas trouvées
dans ce projet . C'est la raison pour laquelle le président de
notre groupe, M . Bernard Pons, m'a indiqué que le R.P.R.
serait contraint de voter contre ce projet de loi, si nous n'ob-
tenions pas la garantie demandée par l'amendement n o 88,
car un véritable problème de fond est posé en la matière.

En revanche, si nous obtenions cette garantie nous pour-
rions certainement ne pas voter contre ce projet de loi, car
nous aurions alors la certitude absolue, dont nous pourrions
faire part à la population, que, jusqu'au vote d'une nouvelle
loi, il n'y aurait aucun problème en ce domaine.

Monsieur le ministre, le code minier n'interdit pas vérita-
blement le stockage en souterrain de déchets en général,
qu'ils soient nucléaires ou autres: La meilleure preuve en est
qu'en Lorraine en particulier, une enquête publique est
actuellement ouverte pour le stockage de déchets chimiques
dans les mines de sel. Il n'existe donc pas d'interdiction. La
seule restriction est que la personne qui veut stocker sous
terre doit être propriétaire de la surface, mais cela est très
fréquent.

Par ailicurs je vous indique, monsieur le ministre, que le
premier refus de commission d'enquête quant au stockage
dans les mines de sel de Lorraine a été fondé non pas sur le
code minier, mais sur la loi relative à la protection de l'envi-
ronnement . L'avis rendu aurait pu être différent .
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J'estime donc que nous n'avons pas actuellement, en la
matière, les garanties que nous pourrions souhaiter. Rien
n'interdit non plus des stockages souterrains de déchets
radioactifs.

Puisque vous avez évoqué l'article 7, monsieur le ministre,
je vais le lire pour vous montrer qu'il ne nous donne aucune
garantie :

« Des sources radioactives peuvent être temporairement
utilisées dans ces laboratoires souterrains en vue de l'expéri-
mentation.

« En aucun cas, des déchets radioactifs ne peuvent être
entreprosés ou stockés dans ces laboratoires . »

A contrario, on peut en conclure qu'il est possible de
stocker ailleurs que dans des laboratoires.

Le problème est donc réel, monsieur le ministre, et notre
amendement n° 88 est parfaitement justifié d'autant qu'il vise
les déchets aussi bien nucléaires que chimiques . Dans ce
domaine, il est fondamental que nous ayons un certain
nombre de garanties.

Ce matin vous nous avez indiqué que le stockage souter-
rain des déchets chimiques était déjà interdit et que, de toute
manière, une loi allait intervenir . Pour les déchets nucléaires,
vous nous avez dit que leur stockage souterrain était interdit,
qu'on l'interdisait de nouveau dans ce texte, mais que, de
toute manière, il faudrait une deuxième loi . Votre amende-
ment, monsieur le ministre, ne fait que corroborer vos
propos.

De deux choses l'une : soit vous croyez à ce que vous nous
avez dit et notre amendement apportant de l'eau à votre
moulin devrait être adopté avec votre bénédiction, soit vos
propos ne correspondent pas tout à fait à la vérité et le débat
sur ce sujet va se poursuivre très tard dans la nuit.

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur . Vous ne pouvez pas croire une chose pareille t

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement n ' a
,pas été examiné par la commission.

A titre personnel, j'estime qu'il déborde largement de
l'objet même du projet de loi. Néanmoins j'en approuve l'es-
prit et je suis pr%t à rechercher des aménagements de forme-
bidon.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Monsieur Masson, votre argument fondé sur l'ar-
ticle 7 est un peu spécieux, mais ce n'est pas très grave.

Certes, le texte concernant lem laboratoires n'édicte l'inter-
diction que pour les laboratoires ; mais vous ne pouvez pas
reprocher à un texte relatif aux laboratoires de ne prendre en
considération que la situation des laboratoires et de ne pas
avoir abordé l'ensemble de la question.

M. Jean-Louis Masson . Monsieur le ministre, cela
prouve qu'il n'est pas interdit de stocker des déchets
nucléaires t

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. J'y viens !

Je précise, afin que cela soit bien clair, que le code minier
interdit le stockage chez le voisin . Lorsque vous êtes proprié-
taire du sol, vous pouvez stocker.

M. Jean-Louis Masson . Certes !

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Nous sommes d'accord. Donc il n'y a pas de
contradiction entre mes propos et les vôtres, notamment sur
l'exemple en Lorraine que vous avez cité : le code minier
interdit de stocker dans un sous-sol appartenant à quelqu'un
d'autre, mais il le permet au propriétaire du terrain.

En souhaitant introduire cet article additionnel dans le
texte, vous élargissez beaucoup la question car vous visez
tous les déchets alors que le projet ne concerne que les
déchets radioactifs.

Néanmoins, la rigueur cartésienne de cet argument n'est
peut-être pas suffisante, car, sur ce sujet, la population a des
réactions parfois passionnelles ; cela a été souligné à plu-
sieurs reprises. Par conséquent, tout ce qui peut servir à mon-
trer .que nous vivons tous dans le même pays, que nous
avons tous les mêmes préoccupations, que nous souhaitons

que les choses soient bien comprises par tous, en un mot tout
ce qui peut contribuer à calmer le débat, à le rendre plus
sérieux, est bienvenu.

Même si j'estime a priori que votre amendement ne devrait
pas avoir sa place dans ce texte, car il élargit trop son objet,
je suis prêt à le prendre en considération dans la mesure où
il reflète votre sensibilité et celle d'une partie de la popula-
tion nationale.

Toutefois, sa rédaction ne me parait pas tout à fait satisfai-
sante . Dans sa forme actuelle - « L'enfouissement dans les
couches géologiques ou le stockage souterrain irréversible de
déchets de quelque nature que ce soit ne pourront être auto-
risés que par la loi » - elle risque de ne pas être appréciée
par nos censeurs aux yeux desquels elle pourrait apparaître
comme une extension du domaine de la loi . Il s'agit d'un
point de vue purement juridique qui devrait être émis par des
voix plus qualifiées que la mienne, mais je me suis renseigné
avant de l'exprimer.

Nous pourrions nous mettre d'accord sur une autre rédac-
tion qui devrait vous satisfaire tout en nous permettant
d'échapper à la difficulté que j'aisévoquée . Elle pourrait être :
« Les conditions d'occupation du sous-sol pour le stockage
en profondeur de tous déchets sont définis par la loi. » La
formulation est différente, mais elle procède du même esprit
que la vôtre et permet d'éviter la critique d'élargissement du
domaine législatif déterminé par l'article 34 de la Constitu-
tion.

Si ma proposition de rédaction ne vous convient pas exact
tentent, je suis prêt à la revoir, car ce n'est pas l'esp: it qui est
en cause. Je tiens simplement à éviter tout ennui sur !e plan
juridique.

M. le président. La parole est à M . René Dosière.

M. René Dosière . Le groupe socialiste est favorable à
l'esprit de cet amendement qui correspond - M. le ministre
vient de le dire - à la philosophie même du projet . Il
conviendrait cependant de le sous-amender dans la mesure
où il vise des « déchets de quelque nature que ce soit » alors.
que le texte porte sur les déchets radioactifs . En tout état de
cause, il faudrait le limiter aux déchets radioactifs pour rester
dans l'esprit du texte ; si le. Gouvernement souhaite ultérieu-
rement l'étendre il pourra le faire.

Le ministre vient de proposer une autre rédaction. Pour
régler cette question et parvenir à une formulation qui
recueille l'assentiment général, peut-être conviendrait-il de
suspendre nos travaux pendant quelques instants, monsieur le
président.

M. le président . La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Juan-Louis Masson. Monsieur le président, je partage
l'avis de notre collègue Dosière : il faudrait une suspension
de séance de quelques instants.

Auparavant, je répondrai à M . le ministre et à notre col-
lègue Dosière ' qu'on ne peut véritablement pas trouver
anormal de légiférer sur l'enfouissement des déchets
chimiques dans un projet sur l'enfouissement des déchets
nucléaires. Monsieur le ministre, souvenez-vous : vous occu-
piez alors des fonctions importantes à la commission des
finances et nous discutions de l'urbanisme commercial,
quand, à trois heures du matin, un amendement émanant de
notre collègue Douyère - mais qui devait être téléguidé ! - a
été déposé sur les caisses d'épargne . Je trouve qu'il y a tout
de même plus . de rapport entre l'enfouissement de déchets
chimiques nocifs et l'enfouissement de déchets nucléaires,
qu'entre l'urbanisme commercial et les caisses d'épargne ! Il
ne faut pas pousser le bouchon trop loin ! On peut admettre
qu'il y a un certain lien de connexité entre les déchets de
quelque nature que ce soit.

Je souhaite une suspension de séance pour examiner la
question.

M. le président . La parole est à M . Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. Sur l'esprit de l'amendement, je suis
d'accord avec ses auteurs. Mais le projet de loi ne concerne
que les déchets nucléaires. On propose de l'élargir - je veux
bien -, mais il faut faire attention à toutes les incidences que
cela peut avoir. le ne suis pas aussi certain qu'on puisse le
faire en quelques minutes.

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Essayons 1
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Suspension et reprise de Io séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue d seize heures quarante-cinq, est

reprise à dix-sept heures.)

M. le président . La séance est reprise.
La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Monsieur le président, j 'avais
déposé avec M. Demange, M. Galley et mes collègues
membres du groupe du R.P.R. un amendement n° 88.

A l'issue de la suspension de séance, je voudrais apporter
une modification à la rédaction de cet amendement . Le
scrutin public que nous avons demandé portera donc sur un
amendement cosigné également par M . Bataille et M. Dosière
qui ont participé à sa nouvelle rédaction, et par moi-même
qui reprend quasiment mot pour mot l'amendement n° 88 en
évitant la redondance entre enfouissement et stockage souter-
rain irréversible.

Le R.P.R. tient beaucoup à son adoption qui conditionnera
son vote final sur le projet de loi.

Le président de notre groupe m'a fait savoir, en effet, que
nous nous abstiendrions si cet amendement était adopté.

M. le président . MM. Jean-Louis Masson, Demange,
Bataille, Dosière ont en effet présenté un amendement n° 88
rectifié, dont la commission accepte la discussion, ainsi
rédigé :

« Avant l'article l er, insérer l'article suivant :
« Le stockage souterrain irréversible rie déchets de

quelque nature que ce soit dans lés couches géologiques
profondes ne peut être autorisé que par la loi .»

Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Avis favorable !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et eu commerce
antérieur . Avis favorable !

M. le président. Monsieur Laffineur, vous associez-vous à
cet amendement ?

M. Marc Laffineur . Avant de m'y associer, je voudrais
poser une question au Gouvernement.

Le texte dont nous discutons autorisera le stockage réver-
sible des déchets radioactifs . L'adoption de l'amendement
n° 88 rectifié impliquerait-elle qu'il n'y aurait nul besoin de
nouvelle loi pour stocker de façon réversible les déchets
nucléaires ? En principe, nous devons, dans quinze ans,
refaire une loi pour décider soit du stockage irréversible des
déchets nucléaires, soit d'une autre solution . L'amendement

" nous dispensera-t-il de cette obligation ?

M. Jean de Gaulle . Très bonne question !

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué.

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur . Votre question est bienvenue, monsieur Laffineur,
car elle va permettre de préciser l'ensemble de ce problème,
qui mérite qu'on s'y arrête.

Vous nous demandez si l'adoption de l 'amendement signé
conjointement par MM . Masson, Demange, Bataille et
Dosière, tendant à ce que le stockage souterrain en profon-
deur des déchets de quelque nature que ce soit ne puisse être
autorisé que par la loi, ne laisse pas la porte ouverte à tout
stockage qui ne serait pas irréversible.

S'agissant des déchets nucléaires, le texte de loi que je
vous propose et que, j'espère, l'Assemblée voudra bien
adopter, précise bien que le stockage de tout déchet est
interdit pour le moment. Il est donc hors de question qu'il y
ait le moindre stockage en couches géologiques profondes de
déchets nucléaires avant qu'une loi ne l'autorise dans quinze
ans ou dans trente ans ; peut-être jamais.

Le stockage des produits non nucléaires, quant à lui, est
régi par la loi de 1976 relative aux installations classées, aux
termes de lequelle tout dépôt de carburant ou de quoi que ce
soit suppose une autorisation. La loi a donc prévu ce qui
pouvait advenir à un stockage réversible de déchets
chimiques.

De toute façon, nous examinerons probablement à l'au-
tomne un texte sur les déchets toxiques non nucléaires tirant
les conséquences du rapport que M . Destot vient de déposer.

Ce sera l'occasion de toiletter l'ensemble de ces dispositions.
Mais je puis vous affirmer que l'ensemble des dépôts, réver-
sibles ou non, de déchets nucléaires ou non nucléaires est
d'ores et déjà contrôlé par la loi.

M. l• président. Etes-vous satisfait, monsieur Laffineur ?

M. Marc Laffinaur. Oui, monsieur le président, et je m ' as-
socie à l'amendement.

M. le président . Je considère donc que l'amendement est
déposé par MM. Masson, Demange, Bataille, Dosière et Laf-
fineur.

Maintenez-vous votre scrutin public, mes chers collègues ?

M. Jean-Louis Masson . Compte tenu de l'unaminité, le
scrutin public serait inutile.

M. le président. La parole est à M . Gouhier afin que
chaque groupe de notre assemblée ait donné son avis.

M. Roger Gouhier . Je peux être cosignataire de l 'amende-
ment tel qu'il est maintenant rédigé . Nous éviterons ainsi uni
scrutin public.

M. le président. Nous ajoutons M. Gouhier à la liste des
cosignataires de l'amendement n° 88 rectifié.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 88
rectifié.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement est adopté à l'unanimité.
MM. .iean-Louis Masson, Demange et les membres du

groupe de Rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n° 8, ainsi rédigé :

« Avant l'article 1 o, insérer l'article suivant :
« Il est créé un office parlementaire de contrôle et de

suivi des problèmes nucléaires . Cet office est composé de
cinq députés désignés par l'Assemblée nationale et cinq
sénateurs désignés par le Sénat . Il publie, chaque année,
un rapport sur l'évolution des techniques nucléaires, sur
les problèmes constatés en matière de radioactivité ou de
sécurité nucléaire et sur les pers--ectives ouvertes par
l'évolution des technologies . »

Sur cet amendement, M . Birraux a présenté un sous-
amendement, n o 89, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de l'amendement n° "8 :
« Il est confié à l'office parlementaire d'évaluation des

choix scientifiques et technologiques un rapport annuel
sur l'évolution des techniques nucléaires . . . (le reste sans
changement) . »

La parole est à M. Jean-Louis Masson, pour soutenir
l'amendement n o 8.

M. Jean-Louis Masson . Il est retiré.

M. le président. L' amendement n° 8 est retiré.
En conséquence, le sous-amendement no 89 devient sans

objet.
MM. Laffineur, Gonnot, Gaillard, Gatignol, Mesmin et les

membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, n o 39, ainsi rédigé :

« Avant l'article 1 t, insérer l'article suivant :
« Il est créé une commission scientifique d'évaluation

de la gestion des déchets radioactifs composée de person-
nalités choisies en raison de leurs compétences par l'Aca-
démie des sciences.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'ap-
plication du présent article . »

La parole est à M . Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. La difficulté de faire accepter à la
population les travaux du C.E.A. et de l'ANDRA est due en
partie, vous le savez, à ce qu'ils appartiennent à la même
« famille » . Il serait donc très souhaitable de créer une com-
mission scientifique d'évaluation de la gestion des déchets
qui pourrait examiner un rapport fourni tous les ans. Elle
devrait être totalement indépendante du pouvoir politique
comme des organismes de gestion des déchets. Les personna-
lités qui la composeraient seraient choisies par l'Académie
des sciences, ce qui lui donnerait toute l'impartialité néces-
saire.

J'ajoute que le groupe U.D.F. considère ce point comme
fondamental .
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M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Batailla, rapporteur. L'amendement na 39 a
été repoussé. Il sera en partie satisfait par l'amendement no 2
adopté par la commission à l'article l ot . J'ajoute, à titre per-
sonnel, que la désignation par l'Académie des sciences me
parait intéressante mais trop exclusive.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l ' industrie et au commerce
extérieur. L'analyse que je fais de cet amendement est la
même que celle que je faisais tout è l'heure de l'amendement
de M. Jean-Louis Masson, devenu un amendement unanime.
La création d'une telle commission, sur laquelle je suis d'ac-
cord, relève du décret et non de la loi . J'avais d'ailleurs bien
l'intention de mettre en pince un organisme de cette nature,
mais par le biais d'un décret. Cela dit, le climat général de la
discussion me donne à penser que l'on considère comme ras-
surant d'évoquer cette commission dans la loi. Je veux bien y
souscrire, montrant ainsi la bonne volonté du Gouvernement
sur chacun des points que l'opposition - ou la majorité, ce
sera sans doute le cas plus tard - souhaite voir préciser dans
la loi, alors qu'ils n'en relèvent pas obligatoirement, selon le
principe que cela va sans dire, mais que cela va mieux en le
disant.

Je ne suis donc pas opposé au principe d'une commission
scientifique d'évaluation de la gestion des déchets radioactifs.

Je souhaiterais toutefois, monsieur Laffineur, vous voir
modifier votre amendement sur un point . J'ai pour l'Aca-
démie des sciences tout le respect , qui lui est dû, mais je ne
suis pas convaincu qu'il faille lui réserver le soin de désigner
les membres de cette commission.

Je vous propose donc de ne retenir votre amendement que
jusqu'aux mots « personnalités choisies - en raison de leurs
compétences » . Je veillerai à ce que le décret précise que
l'Académie des sciences notamment, mais éventuellement
d'autres instances aussi, et le Gouvernement lui-même - car
il ne peut en être complètement exclu -, en choisissent les
membres.

Des personnalités scientifiques de tous les courants de la
pensée contemporaine devraient y être présents, ce que pour-
rait traduire la formule : « composée de personnalités repré-
sentant les grands courants de la communauté scientifique ».
Je ne souhaite , pas conférer, par la loi, l'exclusivité à l'Aca-
démie des sciences de composer cette commission . On pour-
rait très bien envisager d'y faire participer une personnalité
du monde écologique, par exemple, que l'Académie des
sciences ne désignerait pas spontanément.

Je suis d'accord avec l'esprit de votre amendement, le
Journal Officiel en témoignera. Mais interrompons-le à « per-
sonnalités choisies en raison de leurs compétences » ou, Si
vous préférez, achevons-le par « personnalités -représentant
les grands courants de la communauté scientifique », rédac-
tion qui en montrerait bien la diversité.

Pour ma part, j'estime souhaitable la présence d'experts
étrangers, de personnalités scientifiques d'autres pays dont
les conceptions seraient moins influencées par les débats de
politique intérieure.

Un tel arbitrage dépasse le seul cadre de l'Académie des
sciences.

M. le président . Je vous demande à tous d'essayer de
résumer votre pensée. A ce rythme là, monsieur le ministre,
vous n'envisagez visiblement pas de finir ce soir 1

Ce que vous proposez, monsieur le ministre, n'a plus rand
chose à voir avec l'amendement. Il faudrait qu'il soit ou
retiré ou sous-amendé.

La parole est à M . Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. Je veux bien - admettre, monsieur le
ministre, que d'autres organismes ayant la même autorité
morale indiscutable que l'Académie des sciences participent à
la composition de la commission. Mais )e serais ennuyé qu'ils
ne fussent pas inscrits dans la loi car je craindrais que avec
le décret, ce soit le Gouvernement qui, en fait, nomme la
commission.

M. le présidant. Vous refusez donc la proposition du
ministre ?

M. Marc Laffineur . Oui, car je crois indispensable d'ins-
crire lee organismes habilités à nommer cette commission, qui
doivent être totalement indépendants du pouvoir !

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Bataille, rapporteur. Nous examinerons, à la
fin de l'article 1 m, amendement suivant qui a été_ adopté par
la commission : « Ces rapports sont établis sous l'autorité
d'une commission nationale d'évaluation ». II est plus, laco-
nique que celui de M. Laffineur mais en reprend une partie.
Je souscris à l'argumentation de M. le ministre, mais je reste
toutefois attaché à la dénomination « commission nationale
d'évaluation. »

M. le présidant. Est-ce une suggestion susceptible de vous
faire retirer votre amendement, monsieur Laffineur ?

M. Marc Laffineur. Non, monsieur le président . Car on
ne sait toujours pas qui nomme la commission.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noelle Lie-
nemann.

Mme Marie-Noille Uenemann . J'aimerais savoir si le
débat est engagé sur la commission nationale d'évaluation,
auquel cas je souhaite défendre le sous-amendement que j'i
déposé concernant le veto suspensif sur l'amendement de la
commission, ou si la discussion au fond est reportéè -à la fin
de l'article l ot.

	

.

M. le président. Mme Lienemann, je ne vois pas, sur
l'amendement no 39 de M . Laffineur le moindre sous-
amendement. L'amendement de M . le rapporteur sera exa
miné en son temps.

Mme Marie-Nofüle Llenensann . Il a le même objet !

M. e président. Pour le moment, nous en sommes à
l'amendement no 39 que M. Laffineur maintient.

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué é l'industrie et su e ormtere
extérieur. Plusieurs amendements ayant le même objet sont
présentés à des endroits différents ce qui ne facilite pas la
discussion.

Monsieur Laffineur, pourrions-nous nous entendre sur la
solution suivante : « Il est créé une commission nationale
d'évaluation .. . » - expression que la commission de la pro-
duction a retenue - « . .. de la gestion des déchets radioactifs,
composée de personnalités choisies en raison de leurs compé-
tences sur proposition de l'Académie des sciences M.

Cela vous convient-il ?

M. Mare Laffineur et M. Jean de Gaulle . Ce n'est pas
la même chose !

M. le ministre délégué à l'Industrie et au commercé
extérieur . Rien n'empêche l'Académie des sciences dé créer
une commission . Elle n'a pas besoin de votre amendement
pour le faire ! Mais si vous voulez que la commission ait
quelque poids, il faut bien qu'elle soit nommée par le Gou-

des sciences ?

M. Jean de Gaulle . Cela veut dire que le Gouvernement.
est maître du jeu !

M. e président. Je vous donne la parole, monsieur le
ministre, mais c'est ia dernière fois . Après, je mettrai l'amen..
dement aux voix 1

	

- '

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur . Je propose que M . Laffineur retire son amende,
ment et qu'on en discute plus .tard puisqu'il y a d'autres
amendements analogues. Eventuellement, on pourra revenir
sur ce sujet en deuxième lecture. Evitons en effet de passer
trop de temps sur cet amendement qui n'est visiblement pas
rédigé exactement comme il conviendrait, même pouf
répondre aux souhaits de son auteur lui-meme.- '

vernement.

M. e président. Monsieur Laffineur, maintenez-vous
votre amendement ou dois-je le mettre au voix ?

M. Marc Laffineur. C'est important, monsieur le prési-
dent.

M. le président . Je n'en doute pas, mais je pense que,'
depuis le temps qu'on en parle, tout le monde a compris de
quoi il s'agissait.

M. Marc Laffineear. La rédaction que vous proposez, mon
sieur le ministre, signifie-t-elle qu'il ne peut , pas y avoir.
d'autres personnalités que celles que proposera l'Académie
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M. Marc Laffineur. Si !
M. le ministre déligui à l'industrie et au commerce

extérieur. Vous proposiez de rajouter des éléments, à ma
demande, c'est vrai !

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 39.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

Article 1•r

M. le président. « An. l es. - Le Gouvernement adressera
chaque année au Parlement un rapport public d'évaluation
des recherches portant sur l'élimination des déchets
radioactifs à haute activité et à vie longue . Ce rapport fait
état de l'avancement des travaux qui sont menés simultané-
ment pour :

« - l'étude de formations géologiques profondes notam-
ment grice à la réalisation de laboratoires souterrains ;

« - la recherche de solutions permettant la séparation et la
transmutation des éléments radioactifs à vie longue présents
dans ces déchets ;

« - l'étude de procédés de conditionnement des déchets.
« A l'issue d'une période qui ne pourra excéder quinze ans

à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouver-
nement adressera au Parlement un rapport global d'évalua-
tion accompagné, le cas échéant, d'un projet de loi fixant le
régime des servitudes et des sujétions afférentes à la création
d'un centre de stockage définitif des déchets radioactifs à
haute activité et à vie longue. »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
La parole est à M . Joseph-Henri Maujoûan du Gasset.

M. Joseph-Henri Maujo0an du Gasset . Monsieur le
ministre, nous parlons aujourd'hui des déchets radioactifs à
haute activité et à vie longue, dont le traitement et le stoc-
kage demandent des recherches et des précautions considé-
rables.

Nos concitoyens sont à juste titre très sensibilisés à ce
sujet. Ils veulent être certains que tous les efforts seront
entrepris pour éviter de transférer sur les générations futures
la redoutable charge de sa débrouiller avec un héritage que
nous n'aurions pas su, ou pas voulu . maîtriser. Ils veulent
aussi que les décisions soient prises dans la transparence,
loin de la tradition du secret et du fait accompli qui a trop
souvent été suivie en la matière.

Ce que vous nous proposez aujourd'hui pour la gestion
des déchets radioactifs à haute activité et à vie longue est un
premier pas intéressant 'dans cette voie, surtout après le vote
de l'amendement Masson, mais il ne faudrait pas pour autant
traiter avec légèreté le problème du stockage des déchets
radioactifs à faible activité.

Pour le public, un déchet radioactif, qu'il soit à faible,
moyenne ou haute activité, reste un déchet radioactif, et il se
pose des questions légitimes concernant l'environnement et la
santé, questions qu'ont évoquées plusieurs de mes collègues.

Si je fais cette observation, c'est parce qu'un projet suscite
une vive émotion dans ma circonscription en Loire-
Atlantique. J'aurais souhaité vous poser une question orale à
ce sujet, ce qui aurait été plus adapté, mais, malheureuse-
ment, la fm de la session parlementaire ne m'en donne pas la
possibilité. C'est pourquoi j'interviens aujourd'hui.

L'usine Rhône-Poulenc de La Rochelle, spécialisée dans le
traitement de la monazite, a formé le projet de procéder au
stockage de ses résidus radioactifs sur le site d'épandage de
l'usine de traitement des minerais d'uranium de l'Ecarpiére à
Gétigné, en Loire-Atlantique.

Ce projet a été formé dans des conditions de précipitation,
d'insuffisance d'information et d'absence de concertation qui
relèvent de la stratégie du fait accompli.

La population et les élus locaux ,demandent pourquoi ces
déchets ne seraient pas stockés dans le secteur de l'usine pro-
ductrice. A cette question, pourtant simple et de bon sens,
aucune réponse n'a été donnée.

Pour être plus direct, pourquoi M . le maire de La Rochelle
ne garde-t-il pas pour lui ses déchets ?

Les élus locaux avaient espéré la réhabilitation et la réaf-
fectation du site de l'Ecarpière dont l'activité a cessé en
mars 1991 . Au lieu de cette réaffectation, ils apprennent
qu'on se propose d'utiliser le champ d'épandage pour y
stocker des résidus radioactifs .

Cela ne peut être accepté.
Cela compromettrait gravement les perspectives de déve-

loppement touristique que s'étaient données les élus locaux et
cela pèserait aussi sur le devenir et la réputation des produc-
tions agricoles dans ce secteur.

Pour appuyer ce que je viens de vous dire, Mme le maire
de Gétigné, la commune la plus touchée par ce projet, s
rédigé une plaquette que je viens de lire et qui me semble ur
bon résumé des problèmes soulevés par ce projet: Je vais ms
permettre de vous la remettre, monsieur le ministre, en espé-
rant que vous voudrez bien en . prendre connaissance et en
tirer les conséquences qui s'imposent.

M. le président. La parole est à m . Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. Monsieur le ministre, c'est presque
l'article le plus important, celui qui traite du fond du pro-
blème . C'est le cas de le dire pour l'enfouissement ! (Sou-
rires .)

Je suis bien sûr d'accord pour qu'un rapport soit remis
tous les ans à l'Assemblée, mais ce rapport doit pouvoir être
critiqué. C'est la raison pour laquelle j'avais proposé dans un
amendement avant l'article l os la mise en place d'une com-
mission indépendante, et je regrette que vous n'ayez pas
retenu cette suggestion.

M. Jean de Gaulis. Pour l'instant !

M. Marc Laffineur . Oui ! J'espère que cela viendra.
Par ailleurs, il n'est rien dit de la mise en place d'un g rand

programme de retraitement poussé . Vous nous avez annoncé
que vous alliez le lancer et vous avez parlé de soixante-dix
millions de francs par an. Je sais que c'est difficile de l'ins-
crire dans la loi mais cela aurait été un bonne chose.

Enfin, vous nous parlez de stockage définitif. Je crois qu' il
faudrait trouver une autre expression.

Sinon, ainsi que je l'ai indiqué dans mon exposé, je ne suis
pas du tout contre l'étude de formations géologiques pro-
fondes et la réalisation de laboratoires.

M. li président. La parole est à M. Roger Gouhier.

M. Roger Gouhier. Monsieur le ministre, nous sommes
d'accord avec le rapporteur, sur la création d'une commission
nationale d'évaluation, niais sa composition doit être le plus
démocratique possible.

Cette commission devra pouvoir travailler, faire toutes les
investigations nécessaireset, bien entendu, il lui faudra des
moyens financiers . Je souhaiterais, monsieur le ministre, que
vous vous engagiez sur ce point.

J'en profite, monsieur le ministre, pour vous poser une
question. La presse a parlé des difficultés de Phénix et de
Super-Phénix . Pourriez-vous nous en dire plus ? C'est en
effet un grand souci pour ; l'ensemble de ceux qui y travaillent
mais aussi, je crois, une cause d'inquiétude pour l'avenir de
notre industrie nucléaire.

M. le président . M. Jean-Louis Masson a présenté un
amendement, no 9, ainsi rédigé : '

« Supprimer l'article l is . »

La parole est à M. Jean de Gaulle, pour défendre cet
amendement.

M. Jean de Gaulle. Cet amendement' est défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Batailla,_ rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la' commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
sxtérivur. Défavorable.'

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement no 9.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le présidant; Je suis saisi de _ deux amendements,
n o' 25 et 47 rectifié, pouvant étre soumis à une discussion
commune.
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L'amendement n° 25, présenté par M . Birraux et M. Gen-
genwin, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article l er :
« L'élimination des déchets radioactifs à haute activité

et à vie longue doit se faire dans le respect de la protec-
tion de fa nature, de l'environnement et de la santé en
prenant en considération les droits des générations
futures.

« Des recherches approfondies seront entreprises en
vue d'aboutir à l'élimination définitive des déchets
radioactifs par la séparation et la transmutation des élé-
ments radioactifs à vie longue présents dans ces déchets
et en vue d'étudier des procédés nouveaux de condition-
nement des déchets . Le gouvernement adressera au Parle-
ment un rapport public spécial d'évaluation der,
recherches tous les trois ans.

« Dans l'hypothèse où l'enfouissement dans le sous-sol
s'avérerait, en 2006, comme la solution la meilleure au
plan scientifique et au plan de la protection de l'environ-
nement, cet enfouissement ne pourra étre que provisoire
et réversible . En vue de se préparer à cette solution, des
travaux pourront étre menés pour étudier les formations
géologiques profondes grâce à la réalisation de labora-
toires souterrains. Ua rapport public spécial d'évaluation
sera adressé par le Gouvernement au Parlement tous les
trois ans pour faire le point des résultats de ces travaux.

« En 2006, le Gouvernement fera procéder à la rédac-
tion d'un rapport public global d'évaluation qui devra
établir les résultats des recherches et présenter parallèle-
ment, sous leurs aspects scientifiques, économiques et
environnementaux, les solutions de l'cnfotiissement réver-
sible, du stockage en surface et de l'élimination définitive.
Ce rapport fera l'objet d'un examen par le Conseil écono-
mique et social et d'un débat public et contradictoire qui
précédera la préparation d'une loi sur les déchets
radioactifs à vie longue. Ce débat sera organisé par le
Comité scientifique indépendant et le Comité national
d'éthique prévus à l'article 4 ter. Au cas où des diver-
gences trop grandes apparaîtraient entre les différents
experts, le Gouvernement devrait prononcer un nouveau
moratoire et surseoir à l'adoption de la loi . »

Sur cet amendement, M . Jean-Louis Masson a présenté un
sous-amendement, n° 66, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase de l'avant-dernier et du der-
nier alinéas de l'amendement n° 25, substituer aux mots :
"en 2006", les mots : "le moment venu,". »

L'amendement n° 47 rectifié, présenté par MM. Demange,
Jean-Louis Masson, Robert Galley, et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République et apparentés, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 1 .1 :
« L'élimination des déchets radioactifs à vie longue

doit se faire dans le respect de la protection de la nature,
de l'environnement et de la santé en prenant en considé-
ration les droits des générations futures.

« Des recherches approfondies seront entreprises en
vue d'aboutir à l'élimination définitive des déchets
radioactifs par la séparation .'t la transmutation des élé-
ments radioactifs à vie longue présents dans ces déchets
et en vue d'étudier des procédés nouveaux de condition-
nement des déchets . Le Gouvernement adressera au Par-
lement un rapport , public spécial d'évaluation des
recherches tous les trois ans.

« Dans l'hypothèse où l'enfouissement dans le sous-sol
s'avérerait, en 2006 comme la solution la meilleure au
plan scientifique et au plan de la protection de l'environ-
nement, cet enfouissement ne pourra étre que provisoire
et réversible . En vue de se préparer à cette solution, des
travaux pourront étre menés pour étudier les formations
géologiques profondes grâce à la réalisation de labora-
toires souterrains. Un rapport public spécial d'évaluation
sera adressé par le Gouvernement au Parlement tous les
trois ans pour faire le point des résultats de ces travaux.

« En 2006 le Gouvernement fera procéder à la rédac-
tion d'un rapport public global d'évaluation qui devra
établir les résultats des recherches et présenter parallèle-
ment, sous leurs aspects scientifiques, économiques et
environnementaux, les solutions de l'enfouissement réver-
sible, du stockage en surface et de l'élimination définitive.
Ce rapport fera l'objet d'un examen par le Conseil écono-

inique et .social et d'un débat public et contradictoire qui
précédera la préparation d'une loi sur les déchets
radioactifs à vie longue. Ce débat sera organisé par un
Comité scientifique indépendant et un Comité national
d'éthique . Au cas où des divergences trop grandes aparat-
traient entre les différents experts, le Gouvernement
devrait prononcer un nouveau moratoire et surseoir à
l'adoption de la loi . »

La parole est à M . Marc Laffineur pour soutenir l'amende-
ment n° 25.

M. . Marc Laffineur. La politique des déchets radioactifs
doit étre rattachée aussi bien au ministère de l'environnement
qu'à celui de l'industrie . Par ailleurs, l'enfouissement ne doit
pas étre irréversible.

M. Reni Dosière Cet amendement est satisfait 1

M. le président. La parole est à M . Jean de Gaulle, pour
soutenir le sous-amendement no 66.

M. Jean de Gaulle . Il est défendu 1

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. L'amendement a été
rejeté par la commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué i l'Industrie et au commerce
extérieur. Méme avis I

M. le président. La parole est à M. Jean de Gaulle, pour
défendre l'amendement no 47 rectifié.

M. Jean de Gaulle. Il est défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Il a été repoussé 1

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué i l'industrie et au commerce
extérieur . Défavorable.

M . le président . Je mets aus voix le sous-
amendement n° 66.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 25.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM. Laffineur, Gonnot, Gaillard,
Mesmin et les membres du groupe Union pour la démocratie
française ont présenté un amendement, na 40, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'ar-
ticle In :

« La commission scientifique d'évaluation de la gestion
des déchets radioactifs remet chaque année au Gouverne-
ment, qui le transmet au Parlement, un rapport public
d'évaluation des recherches ... (le reste sans change-
ment). »

Cet amendement tombe à la suite du rejet de l'amende-
ment n o 39.

M. Gatignol a présenté un amendement, no' 76, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article l ot, substituer aux
mots : " l'élimination ", les mots : " la gestion ". »

Cet amendement n'est pas défendu.
M. Mesmin a présenté un amendement, n o 36, ainsi

rédigé :
« Après la première phrase du premier alinéa de l'ar-

ticle 1K, insérer la phrase suivante :
« Cette élimination doit se faire dans le tes 'ct de la

protection de la nature, de l'environnement et d ia santé
publique, en prenant . en considération la sécurité des
générations futures. »

La parole est à M. Marc Laffineur, pour soutenir cet
amendement.

M. Marc Laffineur. Il est défendu 1

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
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M. Christian Bataille, rapporteur. Défavorable,

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Même avis !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 36.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. I. président . M. Bataille et Mme Lienemann ont pré-
senté un amendement, n° 61, ainsi rédigé : .

« Dans l' •vant-dernier alinéa de l'article l er, substituer
aux mots : " des déchets ", les mots : " et d'entreposage
en surface de ces déchets" . »

Sur cet amendement, M . Jean-Louis Masson a présenté un
sous-amendement, n° 77, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'amendement n° 61, sup-
primer les mots : " en surface " . »

La parole est à M . Christian Bataille, pour soutenir l'amen-
dement n° 61.

M. Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement com-
plète le dispositif de recherches . La commission lui a donné
un avis favorable.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noèlle Lie-
nemann.

Mme Marie-Noélle Lienemann . Je reprends la même
idée dans un amendement n° 56 en ajoutant la référence au
très long terme puisque l'entreposage en surface a déjà lieu.
Cela peut paraître aller de soi, mais il me paraît préférable
de le préciser car tel est l'enjeu . Je propose donc au rappor-
teur un sous-amendement visant à ajouter les mots : « à très
long terme ».

M. le président. C'est lin sous-amendement oral,
madame Lienemann ?

Mme Marie-Noélle Lienemann. Oui.

M. le président. La parole est à M . Jean de Gaulle, pour
soutenir le sous-amendement n° 77.

M. Jean de Gaulle . Il est défendu.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement no 61 et les deux sous-amendements ?

M. le ministre délégué à l'Industrie et au commerce
extérieur. Je ne suis pas favorable au sous-amendement de
Mme Lienemann car il ne faut pas se limiter au long terme.
Le court terme mérite également d'être étudié.

Je suis favorable à l'amendement n o 61 à condition que
l'on précise bien, pour le Journal officiel, que ce sont les
mêmes problèmes que ceux du conditionnement mais que les
enjeux financiers re sont pas les mêmes.

Je ne suis pas favorable au sous-amendement de
M. Masson.

M . le président . Je mets aux voix le sous-
amendement n° 77.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
oral de Mme Marie-Noèlle Lienemann.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M . la président . Je mets aux voix l'amendement n o 61.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . MM . Jean-Louis Masson, Demange et les
membres du groupe du Rassemblement ` pour la République
ont présenté un amendement, no 10, ainsi rédigé :

« Compléter l'avant-dernier alinéa de l'article l et par
les mots : "et l'étude des conditions permettant d'assurer
la réversibilité totale à long terme des stockages souter-
rains" . »

La parole est à M . Jean de Gaulle.

M. Jean de Gaulle . Cet amendement est défendu !

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christisn Bataille, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement no 10.
(L'amendement n est pas adopté .)

M. le président. Mme Lienemann a présenté un amende-
ment, n° 56, ainsi rédigé :

«Avant le dernier alinéa de l'article l er, insérer l'alinéa
suivant
"- l'étude de l'entreposage sans enfouissement et à très
long terme des déchets de haute activité" . »

La parole est à Mme Marie-Noèlle Lienemann.

Mme Marie-Noélle Lienemenn . Je persiste et signe sur le
même sujet afin d'insister sur la nécessité de réaliser des
études sur le long tonne . En évoquant le conditionnement, le
projet pose déjà la question du stockage à court terme, d'où
l'intérêt de cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la commission.

M. le président . Mortsieur le ministre, avez-vous changé
d'avis ?

M. le ministre délégué à l'industrie st eu commerce
extérieur. Non. Vous savez que je suis têtu, monsieur le pré-
sident ! (Sourires.)

M. le président . Je mets aux voix 1' amendement n° 56.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
n o. 46 et 90, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 46, présenté par MM . Laffineur, Gonnot,
Gaillard, Mesmin et les membres du groupe Union pour la
démocratie fançaise, est ainsi rédigé :

« Avant le dernier alinéa de l'article l et, insérer l'alinéa
suivant :

« Le Parlement saisit de ce rapport l'Office parlemen-
taire d'évaluation des choix scientifiques et technolo-
.giques et en débat ensuite en séance publique. »

L'amendement n o 90, présenté par M . Birraux, est ainsi
rédigé :

« Avant le dernier alinéa de l'article l er, insérer l'alinéa
suivant

« Dans, le cadre de la mission permanente sur le .
contrôle des installations nucléaires confiée à l'Office par-
lementaire d'évaluation des choix scientifiques et techno-
logiques, ce dernier est saisi de ce rapport et' le Parlement
en débat ensuite en séance publique. »

La parole est à M . Marc Laffineur, pour soutenir l'amen-
dement n° 46.

M. Marc Laffineur . Il s'agit d'éviter que le rapport qui
sera déposé tous les ans sut le bureau de l'Assemblée ne
tombe dans les oubliettes pas comme des dizaines et dizaines
d'autres . Je crois que vous pourriez accepter cet amendement,
monsieur le ministre.

M. le président. L'amendement n° 90 n'est pas défendu.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n° 46 ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industriel et au commerce
extérieur. Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'As-
semblée sur un problème qui ne concerne que l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 46.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Laffineur et M. Gaillard ont présenté
un amendement, n° 41, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 1 es.. »

La parole est à M. Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur . Cet amendement tend à supprimer
l'échéance des quinze ans, car il n'y a pas d'urgence à sta-
tuer. De toute façon, on pourrait voter une nouvelle loi s'il le
fallait.

M. I . président. Quel est l'avis de la commission ?
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M. Christian Bataille, rapporteur. Défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Défavorable, car il s'agit d'une garantie pour le
Parlement.

M. e président . Je mets aux voix l' amendement n° 41.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Gatignol a présenté un amendement, .
no 42, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'article l er, substituer aux
mots : « quinze ans », les mots : « vingt ans .»

La parole est à M . Marc Laffineur pour soutenir cet amen-
dement.

M. Marc Laffineur. Il est défendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Défavorable.

M. e président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. e m:nistre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur . Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement no 42.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n os 35 et 79, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement no 35, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'article l et, substituer aux
mots : "le cas échéant, d'un projet de loi fixant le régime
des servitudes et des sujétions afférentes à la création
d'un centre de stockage définitif", les mots :", d'un projet
de loi fixant le régime des servitudes et des sujétions affé-
rentes à la création, le cas échéant, d'un centre de stoc-
kage" . »

Sur cet amendement, M . Jean-Louis Masson a présenté un
sous-amendement, no 78, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'amendement n o 35
par le mot : "réversible " .»

L' amendement n o 79, présenté par M . Jean-Louis Masson,
est ainsi libellé :

« Après les mots : "projet de loi", rédiger ainsi la fin
du dernier alinéa de l'article 1 « : "mettant en oeuvre la
solution la mieux adaptée pour l'élimination des déchets
radioactifs" . »

La parole est à M . le ministre, pour soutenir l ' amendement
n o 35.

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Cet amendement tend d'abord à supprimer le mot
« définitif » dans le dernier alinéa de l'article l e t. Encore une
fois, en effet, le projet concerne un programme de recherche
et non pas un programme ayant un quelconque rapport avec
le stockage.

Par ailleurs, les mots « le cas échéant » étaient mal placés.
Il ne s'agit pas de présenter, le cas échéant, un projet de loi
fixant le régime des servitudes mais de présenter un projet de
loi qui fixerait, le cas échéant, les servitudes si l'on choisis-
sait la solution du -stockage en profondeur, ce qui, a priori,
n'a aucune raison d'être préjugé, comme je m'évertue à le
dire à l'Assemblée depuis plusieurs heures maintenant.

Telles sont donc les modifications que je vous propose.
Elles me semblent fortement limiter le risque qu'évoquait
notamment l'opposition de voir effectuer un choix préalable
en faveur du stockage profond.

M. le président . Le sous-amendement no 78 est-il
défendu ?

M. Jean de Gaulle. Il est défendu.

M. le président . Vous avez la parole, monsieur de Gaulle,
pour défendre l'amendement no 79.

M. Jean de Gaulle. Il est défendu.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission sur les
deux amendements et le sous-amendement ?

M . Christian Bataille, rapporteur. La commission a
approuvé l'amendement du Gouvernement . Elle n'a pas exa-
miné le sous-amendement et l'amendement de M . Masson.
J'y suis défavorable à titre personnel.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 78.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 35.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'amendement no 79
tombe.

M. Gatignol a présenté un amendement, n a 43, ainsi
rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'article l er, supprimer le
mot : "définitif" . »

Cet amendement tombe.
M. Jean-Louis Masson a présenté un amendement, no 80,

ainsi rédigé :
« Dana le dernier alinéa de l'article l et, après le mot :

"définitif", insérer les mots : ", mais réversible,". »
Cet amendement tombe également.
M. Mesmin a présenté un amendement, no 37, ainsi

rédigé :
« Compléter l'article 1•r par l'alinéa suivant :
« Le rapport annuel et le rapport global d'évaluation

seront établis par concertation des trois principaux minis-
tères concernés : industrie, environnement et santé
publique . Ils seront présentés pour avis au haut comité de
l'environnement.»

La parole est à M. Marc Laffineur, pour soutenir cet
amendement.

M. Marc Laffineur . Il est défendu.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce

extérieur. Même avis que la commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 37.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Bataille, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 2, ainsi rédigé :

« Compléter l'article ler par l'alinéa suivant :
« Ces rapports sont établis sous l'autorité d'une com-

mission nationale d'évaluation . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, nos 65 et 64.

Le sous-amendement no 65, présenté par M . Jean-Louis
Masson, est ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement no 2 par les mots : "com-
portant au moins trois membres désignés par l'Assemblée
nationale et trois désignés par le Sénat" . »

Le sous-amendement no 64, présenté par Mme Lienemann,
est ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement no 2 par les mots : ."qui
aura pouvoir de veto suspensif sur les travaux la concer-
nant". »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment no 2.

M. Christian Bataille, rapporteur. Nous revenons là à une
question qui a été évoquée tout à l'heure par M. Laffineur.
Par cet amendement, il s'agit d'indiquer chue les rapports
seront établis sous l'autorité d'une commission nationale
d'évaluation. La disposition proposée est certes laconique,
mais elle est suffisante pour établir l'existence de cette
commission.

M. le président . La parole est à M. Jean-Louis Masson,
pour défendre le sous-amendement no 65.

M. Jean-Louis Masson. Il pourrait être utile que plu-
sieurs parlementaires siègent dans cette commission. Cela cet,
je retire ce sous-amendement, monsieur le président.

M. le président . Le sous-amendement n o 65 est retiré.



La parole est à Mme Marie-Noelle Lienemann, pour sou-
tenir le sous-amendement n° 64.

Mme Maria-Noilie Lienemann . Ce sous-amendement
vise à donner à la commission nationale d'évaluation un
droit de veto suspensif sur les travaux la concernant.

Certes, les propos de M. le ministre sur la réversibilité ont
plutôt été encourageants, et il a montré que le Gouvernement
était sensible à la plus grande transparence possible . Tou-
tefois, le risque existe de travaux qui ne soient pas
conformes ; or, à l'heure actuelle, il n'y a aucun verrou . Je
propose donc que la commission nationale d'évaluation, qui
pourrait d'ailleurs être saisie par les commissions locales de
site, ait la possibilité d'exercer un veto suspensif. De plus,
cela permettrait au Parlement et à l'ensemble de l'opinion
publique de pouvoir examiner ensuite dans le détail le pro-
blème soulevé . Ce sous-amendement permettrait d'éviter
d 'être placé devant le fait accompli de travaux qui pourraient
être irréversibles.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 2 et sur le sous-amendement n° 64 ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Je suis favorable à l'amendement n° 2 du rappor-
teur, sous réserve de l'adoption d'un sous-amendement ten-
dant à préciser que ces rapports sont établis non « sous l'au-
torité d'une » commission nationale d'évaluation, mais « par
la » commission nationale d'évaluation.

Quant au sous-amendement de Mme Lienemann, j'ai du
mal à comprendre ce qu'est en droit français un « , -avoir de
veto suspensif » accordé à une commission.

Soit cela contraint le Gouvernement ; or il me semble qué
seuls l'Assemblée et, dans certains cas, le pouvoir judiciaire
peuvent le faire. Soit cela ne contraint pas le Gouvernement,
et je ne vois pas très bien ce qui peut être suspendu. Dans
ces conditions, je propose que ce sous-amendement n° 64 ne
soit pas retenu.

Cela dit, je tiens à assurer à Mme Lienemann que la com-
mission nationale d'évaluation aura vocation à éclairer le
Parlement et le Gouvernement et qu'il sera tenu le plus grand
compte de ses avis.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement déposé de façon orale par le Gouverne-
ment et sur le sous-amendement n° 64 ?

M. Christian Bataille, rapporteur. J'accepte avec le sous-
amendement proposé par le Gouvernement.

Quant au sous-amendement de Mme Licnemann, il n'a pas
été exrminé par la commission . Mais, à titre personnel, j'y
suis défavorable.

M. le président . La parole est à M. Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. En fonction de ma petite expérience
sur le terrain, je peux vous dire qu'il est extrêmement impor-
tant que les populations qui seront concernées aient la
conviction que la commission nationale d'évaluation soit un
organisme totalement indépendant . C'est d'ailleurs pour cette
raison que j'avais proposé que cette commission soit nommée
par l'Académie des sciences . En tout cas, il faudrait absolu-
ment qu'il soit précisé que les membres de cette commission
seront désignés par une autorité morale ou par plusieurs
autorités morales.

M. Jean de Gaulle. Pas le C .E .A . !

M. Mire Laffineur. Une autorité morale indépendante,
bien sûr !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 64.

(Le sous-amendement n est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
proposé verbalement par le Gouvernement et qui tend à
substituer, dans l'amendement n° 2, les mots : « par la com-
mission », aux mots : « sous l'autorité d'une commission ».

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 2,
modifié par le sous-amendement oral du Gouvernement.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué à l'Industrie et au commerce
extérieur. Je voudrais que M . Laffineur soit totalement ras-
suré : la conviction du Gouvernement est qu'il faut une com-
mission indépendante. Nous allons examiner cette question
d'ici à la seconde lecture afin d'aboutir à une rédaction
appropriée.

Reconnaissez toutefois, monsieur Laffineur, que votre sou-
hait d'une commission totalement indépendante est en
contradiction avec la proposition de M. Masson - proposi-
tion qu'il a retirée - de faire siéger des parlementaires au

• sein de cette commission.

M. Marc Laffineur . Je n'ai jamais dit que j'étais d'accord
avec M. Masson !

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article f or, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article Io; oins . modifié, est adopté.)

Après l'article 1•►

M. le président . MM. Jean-Louis Masson, Demange et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n° 11, ainsi rédigé :

« Après l'article premier, insérer l'article suivant :
« Dans l'année suivant la promulgation de la présente

loi, le Gouvernement présentera au Parlement un rapport
sur le bilan de l'action du Service central de protection
contre les rayonnements ionisants en retraçant notamment
les éléments d'appr nation sur la fiabilité des indications
fournies par ce service au public. »

La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . L'un des services les plus cri-
tiqués en matière nucléaire est incontestablement le S .C.P.R.I.
Je pense qu'il serait judicieux qu'un jour le point soit sérieu-
sement fait sur ce service dont finalement la fiabilité et la
crédibilité ne sont pas toujours reconnues de manière una-
nime. Tel est l'objet de cette amendement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Défavorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à l ' industrie et au commerce
extérieur. Quoi qu'on pense de l'activité de ce service, cet
amendement n'entre pas vraiment dans le champ de ce texte.
Je regrette que des fonctionnaires soient attaqués dans cette
assemblée, car c'est toujours le pouvoir politique qui est res-
ponsable.

M . le président . Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Masson ?

M . Jean-Louis Masson . Je le retire, monsieur le prési-
dent.

M . le président. L'amendement no ' I l est retiré.

Article 2

M . le président. « Art . 2. - Les conditions dans les-
quelles sont mis en place et exploités les laboratoires souter-
rains destinés à étudier les formations géologiques profondes
où seraient susceptibles d'être enfouis les déchets radioactifs
à haute activité et à vie longue sont déterminées par les
articles 3 à 8 ci-dessous. »

La parole est à M . Marc Laffineur, inscrit sur l'article.

M . Marc Laffineur . Je suis favorable à la création de
laboratoires . C'est d'ailleurs une des demandes qui avaient
été formulées par les populations concernées. Toutefois, je 'ne
suis pas favorable à ce qu'ensuite on fasse n stockage irré-
versible dans ces laboratoires. Pour ma part, je reste très
attaché au stockage réversible tant qu'on n'a pas trouvé une
possibilité de retraitement.

M . le président. La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson En fait, cet article 2 ne présente
pas grand intérêt dans la mesure où il renvoie aux autres
articles suivants du texte. Je pense, monsieur le ministre, que
vous auriez peut-être pu en faire l'économie .
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M . le présidant . M. Jean-Louis Masson a présenté un
amendement, no 12, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 2. »
La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson. Je retire cet amendement, mon-
sieur le président.

M . le président . L'amendement n° 12 est retiré.
Je suis saisi de trois amendements, n°' 31, 48 et 3, pouvant

être soumis à une discussion commune.
L'amendement no 31, présenté par MM . Gouhier, Le Meur

et les membres du groupe communiste, est ainsi rédigé :
« Dans l'article 2, substituer au mot : "enfouis", les

mots : "stockés ou entreposés". »
Sur cet amendement, M. Jean-Louis Masson a présenté un

sous-amendement, na 68, ainsi rédigé :
« Compléter l'amendement n° 31 par les mots : "de

manière réversible" . »
L'amendement n o 48, présenté par MM . Jean-Louis

Masson, Robert Galley, Demange, Jean de Gaulle et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
et apparentés, est ainsi rédigé :

« Dans l'article 2, substituer au mot : "enfouis", les
mots : "stockés de manière réversible" . »

L'amendement no 3, présenté par M. Bataille, rapporteur,
M. Birraux et M. Gengenwin, est ainsi rédigé :

« Dans l 'article 2, substituer au mot : "enfouis", le
mot : "stockés" . »

Sur cet amendement, M . Jean-Louis Masson a présenté un
sous-amendement, no 67, ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement no 3 par les mots : "de
manière réversible" . »

La parole est à M. Roger Gouhier, pour soutenir l'amende-
ment n° 31.

M. Roger Gouhier. Par cet amendement, nous proposons
de substituer, dans l'article 2, les mots : « stockés ou entre-
posés », nu mot : « enfouis ».

Dans le langage des atcmistes, le mot «stocké» a la même
signification que l'expression « enfouissement définitif ».
Nous faisons donc cette proposition dans un souci de cohé-
rence.

Au demeurant, le terme « entreposés » permet d'envisager
la réversibilité. Cette précision n'est pas inutile, et la commis-
sion s'y est d'ailleurs ralliée.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Favorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué é l'industrie et au commerce
extérieur . Il s'agit d'un excellent amendement . Avis favo-
rable du Gcuvernement.

M . le président . La parole est à M. Jean de Gaulle, pour
soutenir l'amendement no 48.

M . Jean de Gaulle . Par cet amendement, il s'agit, une fois
encore, d'insister sur la notion de réversibilité et de préciser
qu'il ne faut pas accepter le principe d ' un stockage irréver-
sible.

Monsieur le ministre, je me permets de vous poser à nou-
veau la question : pensez-vous qu'un stockage irréversible
soit moralement, socialement et économiquement acceptable ?

Par ailleurs, j'aurais également aimé connaître l'avis du
ministre de l'environnement - qui, malheureusement, n'est
pas là - sur l'irréversibilité du stockage.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur, pour
présenter l'amendement n° 3.

M . Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement a été
adopté par la commission . Cela dit, la commission serait éga-
lement satisfaite si l'amendement de M . Gouhier était voté.

M. le président . La parole est à M . Jean-Louis Masson,
pour soutenir les sous-amendements n os 68 et 67.

M. Jean-Louis Masson . L'amendement de M . Gouhier
ainsi que l'amendement de la commission sont très satisfai-
sants, à condition que soit bien précisée la notion de stoc-
kage réversible . C'est la raison pour laquelle je propose, par

mes sous-amendements, d'ajouter les mots « de manière
réversible », afin de donner une garantie absolue aùx popula-
tions et aux intéressés. Cette précision n'est pas inutile.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
deux sous-amendements ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Ces sous-amendements
n'ont pas été examinés par la commission . A titre personnel,
j'y suis défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerces
extérieur. Je voudrais d'abord répondre à la question qui
m'a été posée par M . de Gaulle.

Il est en effet des sujets pour lesquels la morale nous
impose de prendre nos responsabilités et de ne pas laisser
des problèmes en suspens, à charge pour les générations
futures d'y apporter des solutions. Il est des cas oit une solu-
tion définitive est donc souhaitable. Il en est d'autres, notam-
ment celui qui nous intéresse aujourd'hui, où le choix d'une
solution définitive est déconseillé tant que celle-ci n'est pas
sûre. Et c'est bien parce que je suis de votre avis, monsieur le
député, que nous ne sommes pas en état de choisir aujour-
d'hui une solution définitive que nous lançons uniquement
un programme de recherches. Mais il faut bien avoir à l'es-
prit que la morale joue dans les deux sens . Nous ne devons
pas non plus nous débarrasser sur les générations futures de
problèmes, sans même leur fournir l'esquisse de solutions.

En ce qui concerne les sous-amenâements n os 68 et 67,
l'avis du Gouvernement est conforme à celui de la commis-
sion.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 68.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendemnt a s 31.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 48,
l'amendement n° 3 et le sous-amendement n° 67 tombent.

Personne ne demande plus la parole ?. .. .
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement

n° 31.
(L'article 2, ainsi modifié. est adopté.)

Apràs l'article 2

M. le président. M. Jean-Louis Masson a présenté un
amendement, n o 69, ainsi rédigé:

« Après l' article 2, insérer l'article suivant :
« Le stockage ou l'enfouissement en France de déchets

radioactifs importés ou provenant du retraitement de
combustible irradié importé est interdit. »

La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jaan-Louis Masson . Cet amendement est relativement
important. En effet, jusqu'à présent, nous n'avons obtenu que
des assurances verbales de la part de la COGEMA et des
pouvoirs publics à' propos de l'interdiction d'importer sur le
territoire national des déchets radioactifs ou provenant du
retraitement de matières irradiées, afin de les y stocker défi-
nitivement.

Or, sans vouloir nullement mettre en cause la bonne foi
des responsables de la COGEMA ou de quiconque, je consi-
dère qu'il serait tout de même utile que le dispositif législatif
français précise clairement que ce type de stockage est
interdit.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement n'a
pas été examiné par la commission . A titre personnel, j'y suis
défavorable puisque la loi porte sur les recherches et non sur
le stockage lui-même.

M . le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à l ' industrie et au commerce
extérieur. Monsieur Masson, entendons-nous bien : l'ar-
ticle 7 interdit de façon très claire de stocker des déchets
radioactifs, qu'ils soient étrangers on français, dans les labo-
ratoires .



Par ailleurs, il n'est pas question du stockage, en dehors de
ce qui touche aux laboratoires. Si, un jour, on er..visage de
faire du stockage, le problème se posera quant à l'origine des
déchets. Mais pour le moment, votre amendement est sans
objet. Je vous propose' donc de le retirer, puisque les seuls
lieux dont nous parlons aujourd'hui sont les laboratoires, et
qu'on n'y stockera pas de déchets.

M. I . président. La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Monsieur le ministre, mon amen-
dement ne porte pas que sur le stockage, il vise aussi l'en-
fouissement un peu partout sur le sol national.

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Je tiens à réaffirmer que les déchets étrangers
retraités en France devront repartir. Toutefois, il existe un
délai de refroidissement pendant lequel il faudra bien les
stocker.

M. Jean-Louis Masson . On pourrait préciser que l'inter-
diction concerne le stockage définitif.

M. le présidant . Je mets aux voix l 'amendement n° 69.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM . Jean-Louis Masson, Demange et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n° 13, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l ' article suivant :
« La présente loi n'entrera en vigueur que quand le

rapport, d'une part, des sommes consacrées par la France,
au cours des dix années précédentes, aux recherches sur
la transmutation des déchets radioactifs, sur, d'autre part,
celles consacrées à l'enfouissement souterrain sera au
moins égal à la moyenne de ce qu'il est au Japon et aux
Etats-Unis . »

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Je retire cet amendement, mon-
sieur le président.

M. le président. L'amendement n o 13 est retiré.

Article 3

M. le président . « Art. 3. - Les travaux de recherche
préalables à l'installation des laboratoires sont exécutés dans
les conditions prévues par la loi du 29 décembre 1892 sur les
dommages causés à la propriété privée par l'exécution des
travaux publics . »

M. Jean-Louis Masson a présenté un amendement, n° 14,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 3 . »

La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Je retire également cet amende-
ment, monsieur le président.

M. le président . L'amendement no 14 est retiré.
MM. Gouhier, Lajoinie, Le Meur et les membres du

groupe communiste ont présenté un amendement, n° 32, ainsi
rédigé :

« Compléter l'article 3 par les mots : "ainsi que dans le
respect de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la
protection de la nature" . »

La parole est à M . Roger Gouhier.

M. Roger douhier . Nous avons souhaité apporter une
garantie supplémentaire à nos concitoyens qui peuvent être
légitimement inquiets de voir s'implanter un laboratoire d'ex-
périmentation pour le stockage à grande profondeur, en pro-
posant d'introduire dans le texte la référence à la loi du
10 juillet 1976, relative à la protection de la nature, qui pré-
cise notamment que « les études préalables à la réalisation
d.aménagements ou d'ouvrages qui, par l'importance de leurs
dimensions ou de leurs incidences sur le milieu naturel, peu-
vent porter atteinte à ce dernier, doivent comporter une étude
d'impact permettant d'en apprécier les conséquences ».

M. le président. Quel est l'avis de la commission.

M. Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la commission. En effet, les travaux de
recherche préalables à l'installation des laboratoires ne néces-
sitent pas des études d'impact.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7
M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce

extérieur. Même avis que la commission.

M. le présidant . Je mets aux voix l' amendement n° 32.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7 ...
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté.)

Article 4

M. le président. « Art. 4. - Sans préjudice de l 'applica-
tion de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux instal-
lations classées pour la protection de l'environnement, l'ins-
tallation et l'exploitation d'un laboratoire souterrain sont
subordonnées à une autorisation accordée après enquête
publique par un décret en Conseil d'Etat.

« Cette autorisation est assortie d'un cahier des charges.
« Le demandeur d'une telle autorisation doit posséder les

capacités techniques et financières nécessaires pour mener à
bien de telles opérations. »

MM. Couveinhes, Demange, Jean-Louis Masson et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
et apparentés ont présenté un amendement, n o 49, ainsi
rédigé .

« Supprimez l' article 4. »
La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Je retire cet amendement, mon-
sieur le président.

M. le présidant. L'amendement no 49 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements, n°• 50 rectifie et 4,

pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement no 50 rectifié, présenté par MM. Demange,

Jean-Louis Masson, Robert Galley et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République et apparentés, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 4 :
« La loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organi-

sation de la sécurité civile, à la protection de la forêt
contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs et
la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installa-
tions classées pour la protection de l'environnement sont
applicables aux installations et à l'exploitation des labo-
ratoires qui seront soumis au régime de l'autorisation . Par
dérogation à l'article 5 de la loi n° 76-663 du
19 juillet 1976, l'autorisation est accordée par le décret en
Conseil d'Etat après enquête publique organisée scion la
loi no 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisa-
tion des enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement et étude d'impact, avis des conseils munici-
paux, généraux et régionaux intéressés et avis du Conseil
supérieur des installations classées. Cette autorisation ne
peut être délivrée qu'après approbation conjointe par les
ministres de la santé, de l'environnement et de l'industrie
d'un cahier des charges contenant les règles de sûreté
applicables aux laboratoires souterrains. »

L'amendement n° 4, présenté par M . Bataille, rapporteur,
M. Birraux et M . Gengenwin, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 4 :
« La loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organi-

sation de la sécurité civile, à la protection de la forêt
contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs et
la loi no 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installa-
tions classées pour la protection de l'environnement sont
applicables aux installations et à l'exploitation des labo-
ratoires souterrains qui seront soumis au régime de l'au-
torisation. Par dérogation à l'article 5 de la loi n° 76-663
du 19 juillet 1976, l'autorisation est accordée par décret
en Conseil d'Etat après enquête publique organisée selon
la loi n o 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocrati-
sation des enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement, et étude d'impact, avis des conseils munici-
paux, généraux et régionaux intéressés et avis du Conseil
supérieur des installations classées . Cette autorisation ne
peut être délivrée qu'après approbation conjointe par les
ministres de la santé, de l'environnement et de l'industrie
d'un cahier des charges contenant les règles de sûreté
applicables aux laboratoires souterrains . »
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Sur cet amendement, M . Jean-Louis Masson a présenté un
sous-amendement, n° 70, ainsi rédigé :

« Avant la dernière phrase de l'amendement n° 4,
insérer l' phrase suivante :

e Lorsque le labaratuire prévu est à moins de dix kilo-
mètres d'une limite départementale, ou régionales ravis
du conseil général, ou du conseil régional du départe-
ment, ou de la région voisine est égaiement requis. .

La parole est à M . Jean-Louis Masson, pour soutenir
l'amendement n° 50 rectifié.

M. Jean-Louis Masson_ Compte tenu des indications qui
viennent d'être fournies, je ne pense pas trahir la pensée de
notre collègue Demange en retirant cet amendement dont il
est rameur.

M. le président. L'amendement n° 50 rectifié est retiré.
La paroi est à M. le rapporteur, pour soutenir ramende-

man n° 4.

M. Christian Banale, rapportent_ la commission a estimé
nécessaire de prâiser que les règles de droit commun rela-
tives aux increiletions et aménagements à risques doivent
s'appliquer aux laboratoires souterrains.

M. Se pr6siderrt Quel est ravis du Gouvernement ?

M. ie ministre dfifguf à l'industrie .t au commurce
antérieur_ Je tiens à préciser de nouveau qu'a s'agit de labo-
ratoires et non d'i_ nallns de stockage. De toute façon, la
loi de I976 s'applique. Toutefois, il ne s'agit nullement d'inss-
:Ilations nuc3éarres, et il n'est donc pas nécessaire de prévoir
des plans d'évacuation des populations.

ramerez cependant une petite partie de cet amendement,
qui présente un intérét par rapport an texte du projet, c'est-à-
dire le membre de phrase : -par décret en Conseil d'Etat
après enquête publique organisée selon la loi 83-630 du
12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes
publiques et à la protection de l'environnement, et étude
d ' impact, avis des conseils muuicipenz, généraux et régie-
rene nitaeneés'.

Je demande aux auteurs de cet amendement de bien vou-
loir le limiter z ce membre de phrase.

M. I. président. La parole est à M. le rapporteur.

M. aviation BBataRle, rapporteur. D'accord avec la contre-
proposition du Gouvernement

M. Srs président. La parole est à M. Marc Laffineur.

M. Marc Lmfftnetu- Monsieur le ministre, mieux vaudrait
retenir Famendement n° 44 rai propose la rédaction sui-
veau : « par ua décret tel Consal d'Est, après enquête
publique et après avis des cornas régionaux, généraux et
municipaux territorialement concernés..

M. Ie président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre dfligiii à l'industrie et sa commerce
extérieur. A vouloir aller trop vite, nous allons nous perdre.

Je propose d'insérer la partie de ,amendement dont j'ai
donné lecture à la fin du premier alinéa de l'article 4, après
ies mots : « subordonnée à une autorisation accordée ».
L'amendement n° 4 rectifié ne rédigerait plus rartide mais le
modifierait

M_ ie président. La parole est à M. Jean-Louis Masson,
pour soutenir le sous-amendement nt 70.

M. Jean-Louis Masson. Je le retire

M. I. président. L'amendement n° 70 est retiré.
Je donne lecture de ramendement n° 4, tel qu'il a été rec-

tifié à la demande du Gouvernement :
Dans l'article 4, après les mots : "subordonnées à une

autorisation accordée rédiger ainsi la fui du premier
alinéa : -par décret en Conseil d'Euat, après enquête
publique organisée selon la loi ne 83-630 du
12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes
publiques et à la protection de l'environnement, et étude
d'impact, avis des conseils municipaux, généraux et régio-
naux intéressés!" s

le le mets aux voix.
(La ,de.nau ainsi rectifié est adopté.)

M. S. président- M. Bayon a présenté un amendement,
ne 87, ainsi rédigé

« Dans le premier alinéa de rartide 4, après les mots :
"protection de renviro ~, insérer les mots : "et de
l'article 5 de la loi n° 90-558 du 2 juillet 1990 relative aux
appellations d'origine contrôlées des produits agricoles ou
alimentaires bruts ou transformés. »

la parole est à M. Jacques Boyon_

M. Jacques Bayon- Le but de cet amendement est de
compléter l'artide 4 en faisant mention, dans les dispositions
à prendre en compte avant toute autorisation, de l'article 5
de la loi du 2 jale 199(1 relative ami appellations d'origine
contrôlées des produits agricoles ou alimentaires bruts trans-
formés_

M. le présidant. Quel est ravis de la commission ?

M. Christian Betaie, rapporteur. Cet amendement n'a
pas été examiné par la compulsion . A titre personnel, j'y suis
défavorable.

M. le président. Quel est ravis du Gouvernement ?

M. le ministr. débigcaf à riedoslrie et nu comen .re e
antérieur. Monsieur le député, je suis aussi seaab1e que
vous à l'avertir du poulet de Bresse_ (Saerrfsrs.) Mais, s'il y a
enquéte publique, la loi qui vient d'étre votée sur les appella-
tions d'origine contrôlées s'applique automatiquement ; il
n'est donc pas nécessaire de le préciser à nouveau.

M. M président. La parole est à M Jacques Boyon.

M. siamois« Bayon . Il ne me puait pas inutile de le pré-
ciser car l'article 5 de la loi de 1990 prévoit que le ministre
de ragric apure doit obligatoirement donner son avis sur tout
projet affectant une zone d'appellation d'origine contrôlée. Je
ne crois pas que cette disposition figure dam la loi relative à
la démc atisation des enquétes d'utilté publique.

M. I. mini stra &baigné à l'industrie et ma commerce
«Uriq ue- Lors de renquéte publique, s'il y a une zone
A.G.C_ le ministre de 1'agricnttate sera consulté .dans les
conditions que vous indiquez.

M. S. présidant. Je mets aux voix l'amendement n° 87.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. I. président. En conséquence, l'amendement n° 44 et
ll e sous-amendement n° 81 tombent

Personne ne demande plus la parole ?_
Je mets aux voix raitide 4, modifié par l'amendement ne 4

tel qu'il aéré rectifié.

	

-
(L'article 4 ainsi modifié, est adopté)

Après reniai; 4

M. I. président- Je suis saisi de deux amendements,
n' 51 et 27, pouvant eue soumis à une den commune.

L'amendement n° 51, présenté par MM. Jean de Gaulle,
Demange, Jean-Louis Masson, Robert Galley et les membres
du groupe du Rassemblement pour la République et appa-
rentés est ainsi rédigé :

« Après l'article 4, insérer l'article suivant :
« Un comité scientifique indépendant est mis en place

au niveau national pour évaluer et damer 'les rapport;
réalisés par les organes publia de recherche et le gestion-
naire des déchets radioactifs Ce comité désigné par le
Parlement comporte an moins un tiers d'experts étrangers
et un tiers d'experts universitaires ou du Centre national
de la recherche scientifique non engagés par contrats avec
les établissements exploitant les laboratoires souterrains,
les centrales nucléaires, le Commissariat à l'énergie ato-
mique et ses filiales.

« Un comité national d'éthique est institué pour séné-
chic et faire des propositions sur les déchets radioactifs
dans le contexte de la société actuelle et des générations
futures. Ce comité désigné par le Parlement est composé
de personnalités qualifiées en silences exactes, droit, phi-
losophie et religion.

« L'organisation, le fonctionnement et le financement
par ratai du comité scientifique indépendant et du
comité national d'éthique sont fixés par décret en Conseil
d'Etaat.. »



III!i

	

~g

	

n

	

A g

ha' g

	

a

	

g

	

,û

	

ag .,,

	

l

ee

	

!ri 1

	

go '
le. q p

	

ti

	

!F'laidhrb
r l

	

'11e 1 - .

	

bpl gi eq ly

	

~a

	

p

	

p .1 t.,,
ô `

	

Id.
A

	

as81
l i I

	

lui dli

	,a1 p.
1

a.
e4q el> g

g l.î

	

s

	

A r4

	

g

l'IrwIlgr g 1 ; m blMIzq [ flqlf'.ds a. h -	er !a Î=8 &D. 1 dl 8', D. ; w

tIdj

	

p - ~ Jir;IttI t'l1-

. f

	

îJg)~
. R ~ ~

	

a lt p ~a pi
tI ;.

	

1.

	

g

	

e. g â
i~ CL

	

p QS

	

¢

	

Gi'

	

°
6~•

	

_ .o ô

	

p

	

fi

	

q

	

54 $

	

e

	

e~ p

Q,

	

«

	

a
lî °a-a

	

ie'

	

av . Rr
~

	

A

	

p

	

p

	

e R

	

,+•

	

.

	

13[1

e

	

p el 1' P5	ô~

	

.7's' & 'O t

	

a	~ 'aa g . ë3 rlp ..

ge

	

ig' . 1!eeel.

Ilv.thrî.

s 8 û PepArD 'i'e

	

.

	

:

1.tî
flet

k îz d
g gr.

	

li	1 . 1

	

,.

	

e . p

	

0. a Ir

lgt

es.	.
p

	

g<

	

yC

H11.	Le g .?

é

	

1



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 27 JUIN 1991

	

3789

1

M. Roger Boulder. Monsieur le ministre, je veux bien
retirer mon amendement. Je demande simplement de figurer
sur la liste des signataires de l'amendement n° 62 puisque j'ai
dit que j'aaxpterai tout ce qui va plus loin dans le sens de la
transparence. S'il y a une meilleure rédaction, je suis preneur.

M. le président- L'amendement no 33 est retiré.
La parole est à M . Marc Laffineur.

M. Mare Laffineur. Monsieur le ministre, une C.LI. a été
mise en place dans ma circonscription. Ce que craignent en
fait la population et les élus, c'est que la création d'une telle
commission serve à cautionner les travaux. Il faut qu'une
telle commission ait des moyens, et notamment qu'elle puisse
faire intervenir la commission d' évaluation ou la commission
pluridisciplinaire chargée de surveiller les travaux de
recherche. On doit chercher dans cette voie car d convient
d'étre crédible et de faire en sorte que la population ait l'im-
pression d'avoir été bien défendue et bien informée. En effet,
ni les élus ni la population n'ont la compétence scientifique
pour dire si ces travaux sont conformes et ne présentent pas
de danger.

M. le président- Je mets aux voix l'amendement no 52
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le présidant. Je mets aux voix le sous-amendement
no 71.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président- Je mets aux voix l'amendement n o 26.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président La parole est à M . le ministre.

M. N ministre d l6guaé à !'industrie e2 au commerce
extérieur. Monsieur le président, je sors un peu du sujet,
mais je rappelle que Mme le Premier ministre a invité les
parlementaires à venir, comme il est de coutume, célébrer la
fin de la session parlementaire à dix-huit heures . Toutefois,
compte tenu de la qualité du travail qui est en train de s'ef-
fectuer, de l'accord croissant, pas sur tout mais au moins sur
l'esprit de ce projet de loi, que je sens se dégager, je vous
propose, si vous en étes d'accord, que nous poursuivions nos
travaux jusqu'à dix-neuf heures trente environ. Avec un peu
de chance, nous pourrons peut-étre terminer l'examen de ce
texte, et j'espère que les parlementaires présents ne seront
pas trop frustres de différer l'heure à laquelle ils se rendront
à l'invitation de Mme le Premier ministre.

M. le président Monsieur le ministre, je ne me serais pas
permis de vous faire cette proposition, mais, au nom de mes
collègues vice-présidents qui présideront les séances jusqu'à
dimanche - ce qui n'est pas mon cas - je vous remercie.

Article 5

M. le président. « Art. 5. - L' autorisation confère à son
titulaire, à l'intérieur d'un périmètre défmi par le décret
constitutif, le droit exclusif de procéder à des travaux en sur-
face et en sous-sol et celui de disposer des matériaux extraits
à l'occasion de ces travaux.

Les propriétaires des terrains situés à ;'intérieur de ce péri-
mètre sont indemnisés soit par accord amiable avec le titu-
laire de l'autorisation, soit comme en matière d'expropriation.

Il peut dire procédé, au profit du titulaire de l'autorisation,
à l 'expropriation pour cause d'utilité publique de tout ou
partie de ces terrains . »

La parole est à M. Marc Laffineur... à M. Jean-Louis
Masson...

M. Jean-Louis Masson a présenté un amendement, no 15,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 5 . »

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson- Je retire l'amendement.

M. le président. L'amendement n° 15 est retiré.
Personne ne demande plus la ,arole ?...
Je mets aux voix l'article 5.
(L'amide 5 est adopté.)

Après l'article 5

M. le présidant. MM. Jean-Louis Masson, Demange et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n° 16, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l'article suivant :
« La présente loi n'entrera en vigueur que lorsque

l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs
aura été au préalable érigée en agence autonome, dotée
de la personnalité morale et chargée, d'une part, de la
coordination des recherches sur tous les procédés d'élimi-
nation des déchets radioactifs et, d'autre part, de réperto-
rier en permanence l'état et la localisation de tous les
déchets radioactifs se trouvant sur le territoire national. »

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Massas . Cet amendement a un double
but . Il concerne, d'une part, la structure juridiique de rAndra
et, d'autre part, un certain nombre de missions qu'il convient
de lui fixer.

Nous estimons qu'il faudrait de suivre attentivement le
devenir des déchets radioactifs, et donc élargir les missions
de l'Andn, mais, toute réflexion faite, d pourrait être inop-
portun d'accroître excessivement l'autonomie de cet orga-
niae. Il n'est donc pas obligatoirement judicieux de couper
certains liens existant entre I'Andra et le CE-A. C'est pour-
quoi, après mûre réflexion avec mes collègues Demange et
Galley, nous retirons cet amendement.

M. I. pr aidsmt. L'amendement n° 16 est retiré.

Article 5

M. le présidant. « Art. 6. - Le décret d'autorisaton ins-
titue en outre, à l'extérieur du périmètre mentionné à l'article
précédent, un périmètre de protection dans lequel l'autorité
administrative peut interdire ou réglementer les travaux ou
les activités qui seraient de nature à compromettre, sur le
plan technique, l'installation ou le fonctionnement du labora-
toire. »

M. Jean-Louis Masson a présenté un amendement, n° 17,
ainsi rédigé :

e Supprimer l'article 6 . »

La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Je retire cet amendement.

M. le président L'amendement n° 17 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'a cle 6.
(L 'article 6 est adopté.)

Article 7

M. I. président. « Art. 7 . - Des sources radioactives peu-
vent être temporairement utrlisêes dans ces laboratoires sou-
terrains en vue de l'expérimentation.

« En aucun cas, des déchets radioactifs ne peuvent étre
entreposés ou stockés dans ces laboratoires. »

M. Jean-Louis Masson a présenté un amendement, no 18,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 7. »

La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson. Je retire cet amendement

M. .e président. L'amendement no 18 est retiré.
MM. Jean-Louis Masson, Robert Galley, Demange, et les

membres du groupe du Rassemblement pour la République
et apparentés ont présenté un amendement, n o 53 rené,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 7 :
« Des sources radioactives strictement nécessaires à

l'expérimentation peuvent étre temporairement utilisées
dans ces laboratoires souterrains sous réserve d'un
contrôle spécial au moyen de . bordereaux de suivi et de
cahiers d'enregistrement à la disposition de l'administra-
tion et de la commission locale d'information et de
contrôle selon des modalités futées par un décret en
Conseil d'Etat. »

La parole est à M . Jean-Louis Masson.
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M. Jean-Louis Masson. Je retire cet amendement.

M. le président L'amendement no 53 rectifié est retiré.
MM. Jean-Louis Masson, Demange et les membres du

groupe du Rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, na 19, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 7 par la
phrase suivante : "Aucune matière radioactive ne peut
être utilisée ou stockée pendant plus de deux années dans
ces laboratoires." »

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson. il faut tout de même poser une
limite afin d'éviter qu'un déchet radioactif destiné à des
expb iences ne finisse par être stocké indéfiniment . Un délai
de deux ans me semble raisonnable.

M. le président Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. ie ministre délégué à l'industrie et au commerce,
extérieur. On ne sait pas ce dont la science aura besoin.
Puisqu'il ne s'agit pas de déchets, cela ne pose pas de pro-
blème. Vous pouvez donc retirer votre amendement.

M. Jean-Louis Masson . Je le retire.

M. ie président L' amendement n° 19 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements, na 28 et 54 rectifié,

pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement n° 28, présenté par M. Birraux et M. Gen-

genwin, est ainsi rédigé :
« Compléter le deuxième alinéa de l'article 7 par la

phrase suivante : "La commission locale d'information et
de contrôle pourra désigner des experts pour vérifier in
situ le respect de cette règle" . »

L'amendement n° 54 rectifié, présenté par MM . Demange,
Jin-Louis Masson, Robert Galley et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République et apparentés est ainsi
rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l'article 7 par la
phrase suivante : " La com mission locale d' information et
de contrôle pourra désigner des experts pour vérifier sur
place le respect de cette régle" . »

La parole est à M. Marc Laffineur, pour soutenir l'amen-
dement na 28.

M. Marc Laffineur. Il est soutenu .

	

-

M. le président La parole est à M. Lean-Louis Masson,
pour soutenir l'amendement n° 54 rectifié.

M. Jean-Louis Masson- l' est soutenu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Cfwlstian Batailile, rapporteur. Ces deux amendements
ont été repoussés par la commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Idem.

M. I. président. Je mets aux voix l'amendement n° 28.
(L 'amendement n'estpas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 54
rectifié.

(L 'amendement n'est par adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté.)

Article 8

M. le président. « Art. 8. - Un groupement d'intérêt
public peut être constitué dans les conditions prévues par
l'article 21 de la loi no 82-610 du 15 janvier 1982 d'orienta-
tion et de programmation pour la recherche et le développe-
ment technologique de la France, en vue de mener des
actions d'accompagnement et de gérer des équipements de
nature à favoriser et à faciliter l'installation et l'exploitation
de chaque laboratoire.

« Outre l'Etat et le tintlaire de l'autorisation prévue à l'ar-
ticle 4, la région et le département où est situé le puits prin-
cipal d'accès au laboratoire ainsi que les communes dont une
partie du territoire est à moira de dix kilomètres de ce puits
ont accès de plein droit à ce groupement . »

	

-
La parole est à M . Marc Laffineur, inscrit sur l'article.

M. Marc Laffineur. Monsieur le ministre, vous aven parlé
d'une sorte de dédommagement • ur les collectivités locales,
qui pourrait se monter à 60 . . +'ms de francs. C'est one
somme extrêmement importante . Vous avez demandé l'avis
du comité des finances locales, mais comment sera assuré le
financement ? Par les communes ayant des centrales
nucléaires sur leur territoire ou par le budget de l'Etat ? J'ai-
merais obtenir une réponse.

M. le président. La parole est à M. René Dosière.

M. Rani Dossière. L'article 8 traite de l'aspect financier
du dispositif. Sur ce point, il est bon de clarifier les -choses
car on a entendu beaucoup de rumeurs.

Je pense d'ailleurs qu'il conviendrait plutôt d'examiner
aussi l'aspect économique du projet et non seulement de son
aspect financier. A mon sens, il existe une grande différence
entre les deux notions, que je vais essayer d'expliquer. _

Oa pourrait parler de l'aspect financier si l'on s'en tenait à
la notion de fiscalité, comme pour ce qui concerne les cen-
trales nucléaire►, avec la taxe profuesionnelle et la taxe sur le
foncier bâti.

Tout d'abord, je ne suis pas sûr du statut fiscal des labora-
toires dont nous parlons. La taxe professionnelle, la joie sur
le foncier bâti ou celle sur le fonder non bâti seront-elles
préevées ? Le régime fiscal des laboratoires au regard des
collectivités locales et, ultérieurement, a fortiori, celui- du
centre de stockage, devraient bien être définis.

Quoi qu'il en soit, il ne faut pas renouveler les erreurs qui
sont liées aux effets pervers de notre fiscalité locale. En effet,
lorsqu'un établissement important acquite des impôts locaux
élevés, c'est la commune d'établissement qui touche la plus
grosse part. Eventuellement, des phénomènes d'écrbtement
peuvent exister.

Certaines communes reçoivent donc des mannes fi sa-.
aères substantielles mais, souvent, elles les dépensent d'une
manière qui ne répond pas toujours aux nécessités . Nous en
connaissons tous qui ont bénéficié de produits élevés de taxe
professionnelle du fait qu'un établissement s'était installé sur
leur territoire et qui, l'établissement fermé, ne sont plus en
mesure de faire fonctionner leur piscine ou leur halle de
sport.

Il convient donc maintenant de raisonner différemment et
de permettre aux collectivités locales en général, mais en par-
ticulier aux communes, de faire en sorte que le lieu d'implan-
tation d'un laboratoire et, ultérieurement, d'un site de stoc-
kage, puisse devenir une -zone de développement
économique, r:on seulement du, fait des retombées de cette
implantation, mais aussi grâce à la politique d ' accompagne-
ment menée par une structure à définir.

U faut donc préciser le type de contribution que le titulaire
de l'autorisation sera conduit à verser aux collectivités et
l'évolution de cette contribution .

	

-
Dans cette perspective, la`structure . du groupement d'in-

térêt public nt nous semble pas du tout satisfaisante. Mais la
seconde lecture devrait nous permettre de parfaire la rédac-
tion du texte, en concertation avec le Gouvernement.

Dans l'immédiat cependant, ne touchons pas à l'article 8
tel qu'il est rédigé.

	

-

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson. Je ne suis pas favorable à l 'ar-
ticle 8.

On nous explique que les laboratoires sont des équipe-
ments très ordinaires ne présentant aucun danger spécifique.
J'estime donc que les règles fiscales et les dotations budgé-
taires de droit commun doivent intervenir.

De deux choses l'une : ou il y a vraiment un danger et
nous ne pôurrionis alors pas être pour la loi, ou bien, comme
M. le ministre nous l'a expliqué, . et je pense qu'il a raison, il
n'y a pas de véritable danger et il n'y a aucune raison pour
traiter la situation locale envisagée différemment de celle qui
découle de l'installation d'une menuiserie, d'un atelier de
charpentes ou d'une cimenterie.
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C'est la raison pour laquelle cet article 8 ne me parait pas
très opportun.

M. le président . La parole est à M . Roger Gouhier.

M. Roger Gouhler . Je dois dire que mon intervention
aurait plutôt sa place après l'article.

La commission, en cela fidèle à Il proposition de notre
collègue Christian Bataille, a cru bon de faire de l'Andra un
établissement public à caractère industriel et commercial.

Nous ne croyons pas que distendre les liens qui existent
entre le C .E.A. et l'Andra soit une bonne chose, monsieur le
ministre.

Examinons un instant les arguments qui nous sont
opposé`.

Il y a celui de l'indépendance, mais l'Andra n'a-t-elle pas
sa propre ligne budgétaire à l'intérieur du budget du C .E.A. ?

L'autonomie des personnels de l'Andra aura-t-elle des inci-
dences sur les personnels ? Nous le pensons et nous ne
sommes pas les seuls. Un établissement public de deux cents
personnes est, nous le savons bien, moins attractif pour les
chercheurs . Il ne perme pas la mobilité actuellement possible
grâce aux liens entre l'Andra et le C.E .A. Il faudra donc bien
prendre garde aux « passerelles ».

Le groupe communiste pense qu ' il y a une logique dans le
groupe C .E .A. car il y a une cohérence entre la recherche sur
l'atome et la gestion des déchets radioactifs . Ebrécher cette
cohérence nous parait dangereux pour l'avenir du C .E .A.

La France, depuis qu'elle mène des recherches en matière
nucléaire, a toujours considéré qu 'il était de son devoir de
confier le nucléaire au secteur public; ainsi que je l'ai déjà
dit dans la . discussion générale. Ce point est d'une très
grande importance.

Nous nous opposerons donc à la création d'un
qui créerait les conditions d'un éloignement de l'Andra par
rapport au C.E.A.

M. le président. MM. Jean-Louis Masson, Demange et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n o 20, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 8 . »

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Je retire cet amendement, mon-
sieur le président.

M. le président . L'amendement n° 20 est retiré.
M. Mesmin a présenté un amendement, n° 38, ainsi

rédigé :
« Avant le premier alinéa de l' article 8, insérer l'alinéa

suivant :
« Pour chaque site, sera créé un comité de suivi sur le

laboratoire souterrain regroupant tous les acteurs inté-
ressés et composé, au moins pour moitié, d'élus des col-
lectivités territoriales concernées et, au moins pour un
quart, de représentants d'associations de défense de l'en-
vironnement . »

La parole est à M. Georges Mesmin.

M. Georges Mesmin. Cet amendement ne fait que
reprendre une partie d 'un alinéa de l'exposé des motifs du
projet de loi. Il est souhaitable que le comité de suivi soit
prévu dans le texte même du projet.

M. le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Défavorable.

M. le présidant. Je mets aux voix l'amendement n° 38.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Bataille, rapporteur, n présenté un
amendement, n- 5, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 8, substituer au
mot : "janvier", le mot : "juillet". »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement tend à
rectifier une erreur matérielle.

M. le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement ne 5.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM. Jean-Louis Masson, Demange et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, ne 21, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 8, substituer aux
mots : "dix kilomètres de ce puits", les mots : "cinq kilo-
mètres de l'aplomb des excavations souterraines creusées
pour la ..réation des laboratoires" . »

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Il s'agit d'un amendement de
logique. Il convient de prendre en compte le zayon par rap-
port aux installations et non pas par rapport à l 'entrée du
puits.

En effet, imaginons quelle serait ta situation d'un labora-
toire comportant une galerie de deux ou trois kilomètres 1

Il semble plus équitable de calculer le rayon à partir de
l'aplomb de l'ensemble des installations . A la limite, si l'en-
trée d'un puits se trouvait à plus de dix kilomètres d'un labo-
ratoire souterrain, ce serait la commune où serait l'entrée du
puits qui percevrait les dividendes, alors que celle où serait
situé le laboratoire proprement dit ne percevrait rien du tout.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille. :apporteur. Cet amendement a été
rejeté par la commission . Toutefois, les explications que vient
de donner M . Masson me paraissent satisfaisantes . A titre
personnel, je suis donc favorable à l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué h l'industrie et au commerce
extérieur. Pas d'opposition !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement ne 21.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Gatignol a présenté un amendement,
no 45, ainsi rédigé :

« Dans 1c deuxième alinéa de l'article 8, après les
mots : " de ce puits ", insérer les mots : " et les communes
sièges d'équipements créés en liaison directe avec l'instal-
lation du laboratoire" . »

La parole est à M. Marc Laffineur, pour soutenir cet
amendement.

M. Marc Laffineur. Si j'ai bien compris, le périmètre à
prendre en considération a été ramené de dix à cinq kilo-
mètres . Je soutiens, quant à moi, une proposition inverse.

Certaines communes seront obligées d'avoir des équipe-
ments, tels que des C .E.S. ou des écoles, qui devront étre
construits à plus de dix kilomètres du puits, et il ne me
paraît pas raisonnable que ces communes ne puissent avoir
aucun bénéfice.

Par ailleurs, monsieur le ministre, vous n'avez pas répondu
à la question que je vous avais posée en intervenant sur l'ar-
ticle : d'où viendra l'argent qui sera distribué ?

M. I . président . Quel est l' avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. L'amendement de
M. Gatignol a été rejeté par la commission . A titre personnel,
je suis très défavorable à cet amendement diluant.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur . Pourquoi une somme est-elle prévue pour ali-
menter le G .I .P. ? Certains ont parlé de problème moral,
affirmant que l'on achetait les consciences . Cela n'est pas
digne !

Les laboratoires de recherche occuperont une surface au
sol relativement importante - plusieurs hectares, parfois une
dizaine et plus, sans compter la zone de protection . Les ter-
rains ainsi occupés auraient pu étre utilisés pour autre chose,
notamment pour l'implantation d'une zone industrielle, et ils
auraient alors rapporté quelque chose à la commune d'en-
cueil . Il serait donc particulièrement injuste de pénaliser les
communes qui accepteraient l'implantation d'un laboratoire
sur leur sol : le territoire ainsi occupé ne leur rapporterait
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rien alors qu'elles auraient pu l'utiliser, aujourd'hui ou dans
quinze ans, à des fms de développement industriel ou écono-
mique.

Si des communes ne souhaitent pas qu'un laboratoire s'ins-
talle sur leur sol, pour des raisons de fond, c'est une chose.
Mais il ne faudrait pas qu'elles fassent ce choix parce que
cette installation stériliserait des terrains qu'elles pourraient
utiliser pour leur développement économique. D est donc
prévu que les terrains ainsi occupés devront leur rapporter
quelque chose, comme s'il agissait d'une zone industrielle.

D'où viendra l'argent ? C'est le principe du « pollueur-
payeur », bien établi dans nos esprits et que nous devo9s
développer encore à l'avenir, qui s'appliquera.

L'argent viendra donc de l'Andra. Comme celle-ci est
financée par les fabricants de déchets, ce sont eux qui, au
bout du compte, indemniseront les communes.

Je crois que ne se pose là aucun problème de conscience,
ni aucun problème de finance publique 1 Tout cela est parfai-
tement limpide.

Comme il ne faut pas que les laboratoires viennent
entraver le développement économique des communes, on
prévoit une compensation - à une hauteur quelque peu arbi-
traire, certes, mais il faut bien choisir.

En conséquence, je ne suis pas favorable à l'amendement
n o 45 qui aboutirait à faire profiter d'autres communes d'une
stérilisation d'un territoire qui n'en concerne qu'une seule.
C'est le G.I .P. qui doit être le bénéficiaire et qui doit opérer
une répartition entre les communes concernées directement ,
et non indirectement, par le laboratoire.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 45.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. ~1e président. M. Boyon a présenté un amendement,
no 91, ainsi rédigé :

« Dans le deux:?me alinéa de l'article 8, sustituer aux
mots : "ont accès", les mots : "peuvent adhérer" . »

La parole est à M. Jacques Boyon.

M. Jacques Boyon. Cet amendement rédactionnel fait
écho à mon intervention de ce matin. Il me semble préférable
d'écrire que les régions, les départements et les communes
intéressés « peuvent adhérer » au groupement d'intérêt
public, l'expression « ont accès » me paraissant très ambigue.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement n'a
pas été examiné par la commission . A titre personnel, j'y suis
plutôt défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. J'ai du mal à saisir la différence entre les deux
formules . Pour ma part, je ne verrais pas d'inconvénient à ce
que l'Assemblée, dans sa grande sagesse, adopte l'amende-
ment de M . Boyon.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 91.
(L'amendement est adopté.)

M. le présidant. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article

M. le présidant. Mme Lienemann a présenté un amende-
ment, n o 75, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant :
« Ce nouvel organisme prenant le relais de l'Agence

nationale pour la gestion des déchets radioactifs com-
prendra dans ses organes de direction dec personnalités
indépendantes et aura des instances d'évaluation ouvertes
au plan international . n

La parole est à M . René Dosière, pour soutenir cet amen-
dement.

M. René Dosière . Cet amendement est soutenu.

M. le pré adent. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement, auquel je suis personnellement
défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Défavorable également.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 75.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Bataille, rapporteur, a présenté un
amendement, no 63, ainsi rédigé :

x Après l'article 8, insérer l'article suivant :
« Il est créé, sous le nom d'Agence nationale pour la

gestion des déchets radioactifs, un organisme doté de la
personnalité morale, placé sous la tutelle des ministres de
l'industrie, de la recherche et de l'environnement.

« Cette agence est chargée des opérations de gestion à
long terme des déchets radioactifs et notamment :

« - d'assurer la gestion des centres de stockage à long
terme, soit directement, soit par l'intermédiaire de tiers
agissant pour son compte ;

« - de concevoir, d'implanter et de réaliser les nou-
veaux centres de stockage compte tenu des perspectives à
long terme de production et de gestion des déchets et
d'effectuer toutes études aéc essaires à cette fin, notam-
ment la réalisation et l'exploitation de laboratoires souter-
rains destinés à l'étude des formations géologiques pro-
fondes ;

« - de définir, en conformité avec les règles de sûreté,
des spécifications de conditionnement et de stockage des
déchets radioactifs ;

« - de participer à la définition' et de contribuer aux
programmes de recherches et de développement concer-
nant la gestion à long terme des déchets radioactifs. »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, no. 85 et 86, présentés par M . Jean-Louis
Masson et M . Demange.

Le sous-amendement no 85 est ainsi rédigé :
« Compléter l'amendement no 63 par l'alinéa suivant :

" - de coordonner les recherches sur tous les autres
moyens d'élimination des déchets radioactifs ." »

Le sous-amendement no 86 est ainsi rédigé :
« Compléter l'amendement no 63 par l'alinéa suivant :

" - de répertorier l'état et la localisation de tous les
déchets radioactifs se trouvant sur le territoire
national .- »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment no 63.

M. Christian Bataille, rapporteur. Il s ' agit d'un amende-
ment très important, qui a déjà été évoqué à d'autres occa-
sions cet après-midi; Il tend à affirmer la position de l'Andra.

De nombreuses difficultés auraient sans doute été évitées si
l'Andra avait été dotée d'un statut particulier, tel que celui
qui est proposé par cet • amendement, qui a, bien sûr, été
adopté par la commission.

M. le présidant. La parole est à M. Jean de Gaulle, pour
soutenir le sous-amendement no 85.

M. Jean de Gaulle . Ce sous-amendement tend à intro-
duire une précision très importante en incluant dans les mis-
sions de l'Andra la coordination des recherches sur tous les
autres moyens d'élimination des déchets radioactifs, sans
exclusive.

M. le président. Vous avez également la parole pour
défendre le sous-amendement n o 86.

M. Jean de Gaulle . Ce sous-amendement est défendu.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n o 63 et les sous-amendements n o. 85 et 86 ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. J'ai bien entendu,ce que disait M . Gouhier tout à
l'heure. Je voudrais le rassurer, non pour qu'il modifie son
vote, qu'il a annoncé comme étant difficile, mais pour que
les choses lui paraissent bien plus claires.

Monsieur Gouhier, il ne s'agit nullement de « distendre »
les liens entre l'Andra et le C .E .A. Il faut en effet que les
liens technologiques demeurent.
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Vous dites que vous vous opposez au démantèlement du
C.E .A. et que vous voulez revaloriser le service public . Sur
ces points aussi je veux vous rassurer : il ne s'agit nullement
de démanteler le C .E.A., mais il s'agit bien de valoriser le
service public . D'ailleurs l'Andra reste dans le service public.
La création , , 'en établissement public industriel et commer-
cial, comme il est proposé dans l 'amendement de la commis-
sion, renforcera le lien existant entre l'Etat et l'Andes
puisque le premier sera en liaison directe avec le second, et
non plus par l'intermédiaire du C.E.A.

Il importe - je m'adresse là à tous les groupes de cette
assemblée - de trouver un équilibre entre l'autonomie scienti-
fique de l'Andra et la capacité de cet organisme à constituer
une entité indépendante de toute pression pour formuler un
jugement. Là-dessus, je pense que tout le monde est d'ac-
cord.

Mais, par ailleurs, afin d'éviter que cette autonomie scienti-
fique ne conduise à la constitution d'un regroupement de
professeurs Nimbus complètement isolés de la réalité de la
discipline, nous devrons rester très attentifs au statut des per-
sonnels de l'Andra, qui devra rester analogue à celui du
C.E.A., et veiller à maintenir des passerelles entre les deux
organismes.

Rien n'est plus dommageable - on l'a vu notamment aux
Etats-Unis - qu 'un organisme de contrôle privé de tout lien
avec ce qu'il doit contrôler. Mais, pour travailler correcte-
ment, l' indépendance de cet organisme doit être garantie car,
je le répète, il n'y a pas de eontrôle véritable sans indépen-
dance.

Il convient donc de retenir l'amendement de la commis-
sion, en ayant bien en tête que des passerelles devront sub-
sister entre le C .E .A. et l'Andra, dans le but, la fois, de
garantir l'indépendance et de permettre les contacts néces-
saires.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
sous-amendements n°f 85 et 86 ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Ces sous-amendements
n'ont pas été examinés par la commission. A titre personnel,
je e*lis défavorable au sous-amendement n o 85, mais favo-
rable au sous-amendement n° 86.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
sous-amendements ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. S ' agissant du sous-amendement n° 85, le Gouver-
nement a le même avis que le rapporteur. Il n'est pas favo-
rable à la coordination proposée car nombreux sont les pro-
grammes qui n ' ont aucune raison d'entrer dans le champ de
l'Andra.

Je n ' ai, en revanche, pas de raisons d'être défavorable au
sous-amendement n° 86, si ce n'est que la direction de la
sûreté de mon ministère répertorie déjà les déchets
radioactifs . H y aurait donc un double travail . On me dira
que l'Andes, établissement public industriel et commercial,
qui ne sera pas directement placée sous l'autorité du
ministre, aura un répertoire plus complet. Je ne vois pas d'in-
convénient, pour être agréable à l'auteur de ce sous-
amendement, à ce que l ' on adopte celui-ci, mais je garderai
cet exemple en tête : lorsque, dans d'autres débats, vous pro-
poserez de diminuer la dépense publique, je vous ferai
remarquer que c'est vous qui faites doubler le travail.

M. Jean de Gaulle . L'argument n'est pas sérieux !

M. Jean-Louis Masson . Un ne double pas le travail !

M. le présidant. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 85.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 86.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 63,
modifié par le sous-amendement n° 86.

M. Roger ()oublie. Le groupe communiste vote contre.
(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. MM. Dosière, Bataille, Benedetti,
Mme Bouchardeau, MM. Bourget, Cauvin, Le Déaut,
Mme Lienemann, MM. Destot, Savy et les membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement, no 62, ainsi
rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant :
« Il est créé, sur le site de chaque laboratoire souter-

rain, un comité local d'information et de suivi.
« Ce comité comprend des représentants de l'Etat, un

député et un sénateur désignés par leur assemblée respec-
tive, des élus des collectivités territoriales concernées, des
membres des associations de protection de l'environne-
ment et d'organismes intéressés ainsi que le titulaire de
l ' autorisation.

« Ce comité est composé pour moitié au moins d'élus
des collectivités territoriales concernées. Il est présidé par
le préfet du département où est implanté le laboratoire.

« Le comité se réunit au moins deux fois par an . Il est
informé des objectifs du programme, de la nature des tra-
vaux et des résultats obtenus . Il peut saisir la commission
nationale d'évaluation.

« tes frais d'établissement et de fonctionnement du
comité local d'information et de suivi sont pris en charge
par le groupement prévu à l ' article 8. »

Sur cet amendement, M . Jeun-Louis Masson a présenté un
sous-amendement, no 82, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'amendement n° 62
susbtituer aux mots : "un député et un sénateur", les
mots : "deux députés et deux sénateurs". »

La parole est à M. René Dosière, pour soutenir l'amende-
ment n o 62.

M. René Dosière. Les rapports humains sont particulière-
ment importants dans le domaine qui nous intéresse. Si les
recherches ont en effet connu une situation de blocage, c'est
justement parce qu'il n'y a eu ni concertation, ni recours au
Parlement - bref, parce que des décisions purement techno-
cratiques et centralisatrices ont été prises - ni transparente :
nous avons suffisamment évoqué les échos et les rumeurs
contradictoires qui ont pu circuler ici et là . Le résultat, c'est
que les populations n'ont plus accepté de tels comporte-
ments . Ce doit être une leçon, tant pour les gouvernants que
pour ceux qui les conseillent : lorsque l'on refuse de jouer le
jeu de la démocratie, on se heurte à des résistances parfois
incontournables.

Les réactions d'hostilité ont été de deux sortes . Les pre-
mières, ce qui devient habituel dans notre pays depuis un
certain jour de 1962, ont été brutales, violentes . On a
dégradé, on a cassé. Les secondes, en particulier dans le
département de l'Aisne, ont, elles, été respectueuses des
formes démocratiques . On n'a pas cassé dans notre départe-
ment . Mais, monsieur le ministre, ce n'est pas parce que des
gens manifestent démocratiquement leur opposition qu'il faut
les considérer comme moins déterminées que ceux qui cas-
sent.

A cet égard, vous n'avez pas répondu à la question que je
vous avais posée . Je me permets donc de vous la reposer . On
a en effet le sentiment que ce sont les casseurs qui reçoivent
satisfaction et que le moratoire est justement intervenu parce
qu'ils avaient cassé alors que là où la réaction parait moins
violente, l'implantation d'un laboratoire ou d'un site de stoc-
kage est plus facilement envisagée. Pouvez-vous nous pré-
ciser, monsieur le ministre, si c'est me raisonnement qui sera
tenu pour décider d'une implantation ou si les implantations
de laboratoires seront fondées exclusivement sur des condi-
tions de sécurité ? Un moratoire a été décidé sur quatre sites.
Les recherches y seront-elles reprises ? En tout cas, si cer-
tains sont éliminés et d'autres choisis, nous verrons là aussi à
qui l'on donne une prime.

Quoi qu'il en soit, dès lors qu'un site sera choisi, l'objet de
cet amendement est de tirer les conséquences du phénomène
dont je viens de parler, en organisant, sur ce site, la transpa-
rence et la démocratie locale . C'est pourquoi nous proposons
de créer un comité local afin de permettre à tous les inté-
ressés da dialoguer et de s'informer ; l'information ne devant
pas être faite uniquement par le titulaire de l'autorisation,
mais sous le contrôle de tous les intéressés . C'est d'ailleurs la
raison pour laquelle nous précisons, sans trop entrer dans le
détail qui relève du domaine réglementaire, le rôle de ce
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comité, celui-ci pouvant au surplus saisir au besoin la com-
mission nationale d'évaluation si telle ou telle expertise lui
semble nécessaire.

Ainsi pourrons-nous mettre fin au règne de la rumeur et
permettre une discussion sérieuse entre gens sérieux.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement va
dans le bon sens et il a été accepté par la commission . L'ar-
gumentation que vient de développer M. Dosière correspond
en effet pleinement à l 'esprit dans lequel elle a examiné le
texte.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Je voudrais d' abord répondre à la question que
m'a posée M . Dosière . Tout à l'heure, à la fin de la discus-
sion générale, j'ai annoncé, mesdames et messieurs les
députés, que je répondrai à vos questions au fur et à mesure
de l'examen des amendements correspondants, ce que vous
avez accepté . Ne me reprochez donc pas à chaque fois de ne
pas vous avoir encore répondu !

Soyons clairs. Dans notre République, il ne saurait y avoir
un avantage quelconque accordé à ceux qui manifestent par
la violence . En conséquence, le choix des sites des labora-
toires à créer devra se faire principalement sur des bases
scientifiques faisant apparaître que les roches concernées
méritent une exploration . Mais, sur tous les sites où une
expérimentation vaut la peine d'être menée, il va de soi
qu'une concertation aura lieu afin d'obtenir, par les voies les
plus démocratiques, l'approbation des collectivités locales,
que ce soit les communes, les départements ou les régions . Il
est donc hors de question de choisir des sites qui ne répon-
draient pas à certaines caractéristiques scientifiques et qui
n'auraient pas recueilli l'approbation des populations
concernées.

M. René Dosière . Tout à fait !

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. De ce point de vue, j'envisage de confier la mis-
sion, probablement à un parlementaire, d'aller exposer le
contenu des travaux que nous aurons menés, les questions
qui auront été posées et les réponses qui leur auront été
apportées. La plus grande transparence doit régner dans le
débat local . Chaque fois que la recherche d'un site permet-
trait d'implanter un laboratoire, dont l'utilité n'est contestée
par personne maintenant, un médiateur, en quelque sorte,
issu de votre Assemblée, garant et témoin du débat que nous
avons eu ici, pourra ainsi sur chacun des sites potentiels - et
ils sont nombreux - organiser la discussion.

Pour en venir à l'amendement n o 62, il est tout à fait bon.
Le comité dont la création est proposée s'inspire des comités
locaux qui existent déjà pour d'autres installations nucléaires.
Je proposerai cependant un sous-amendement, afin de tenir
compte des préoccupations qu'a exprimées M. Gouhier dans
l'amendement n o 33 . Je lui avais en effet demandé de bien
vouloir surseoir sa demande . Il serait déraisonnable de l'ou-
blier le moment venu.

M. Roger Gouhier. J ' allais proposer moi-même un sous-
amendement, monsieur le ministre I

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Permettez-moi de vous faire une proposition sur
laquelle vous me direz votre sentiment, monsieur le député.
La différence que je vois entre l'amendement de M. Dosière
qui, sur certains points, va plus loin que celui que vous aviez
proposé, et ce dernier, c'est que vous introduisez au sein du
comité les syndicats agricoles et les représentants des per-
sonnels des sites concernés . C'est une bonne proposition.

Je propose donc par un sous-amendement, monsieur le
président, d'introduire dans le deuxième alinéa de l'amende-
ment n° 62, les mots : « , des syndicats agricoles et des repré-
sentants des personnels liés au site », après les mots : « pro-
tection de l'environnement », la suite restant sans
changement. Cette proposition, me semble-t-il, pourrait vous
satisfaire, monsieur Gouhier.

Bien que cela ne relève pas directement de ma fonction,
j'invite les signataires de l'amendement no 62 à accueillir, s'il
en était d'accord, M . Gouhier parmi eux .

M. le président . Je suis saisi par le Gouvernement d'un
sous-amendement n° 93, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'amendement n° 62,
après les mots : " de l'environnement ",, insérer les mots :
" , des syndicats agricoles et des représentants des per-
sonnels liés au site ". »

La parole est à M . Jean-Louis Masson, pour soutenir le
sous-amendement n° 82.

M. Jean-Louis Masson . Monsieur le ministre, le fait de
désigner un seul député et un seul sénateur est quelque peu
restrictif. En effet, dans un système véritablement démocra-
tique, il faut un certain équilibre. Pour ce faire, il est préfé-
rable qu' il y ait deux députés et deux sénateurs . La représen-
tation politique en serait plus équilibrée et permettrait
d'éviter qu'un député qui n'a absolument rien à voir avec le
lieu de l'implantation soit désigné pour des raisons purement
politiques.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Ce sous-amendement
n'a pas été examiné par la commission . A titre personnel, j'y
suis favorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Même avis !

M. le président. La parole est à M . Roger Goulier.

M. Roger Gouhier. Monsieur le ministre, je vous remercie
d'avoir pris en compte mon observation de tout à l'heure. Je
suis donc d'accord avec votre proposition, à condition que
mon nom figure parmi ceux des auteurs de l'amendement.

M. le président. La parole est à M. Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur . Monsieur le rapporteur, je ne peux
d'abord laisser passer, sans réagir, l'affirmation selon laquelle
ce sont les départements violents qui recevraient toujours
satisfaction. Dans cette affaire, je pense qu'il n'y a pas eu de
départements violents, mais j'ai eu l'impression que, tout à
l'heure, l'on visait le Maine-et-Loire . Je peux vous assurer
que les habitants de Maine-et-Loire sont pacifiques. D'ail-
leurs, une manifestation rassemblant 15 000 personnes a eu
lieu et pas un seul incident n'a été à déplorer.

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur . Ce n'est donc pas le département de Maine-et-
Loire qui était visé ! (Sourires.)

M. Marc Laffinour. Il faut vair comment les choses ont
été annoncées dans ce département et à quel point les gens
se sont senti agressés.

Cela dit, je souhaiterais sous-amender l'amendement n o 62
en substituant aux mots : « présidé par le préfet du départe-
ment » les mots : « présidé par le président du conseil
général » . Une telle modification me paraît importante.

Les populations ont eu l'impression que c'était l'Etat qui
voulait imposer sa volonté. Il serait donc plus judicieux que
la présidence du comité soit assurée par le président du
conseil général, car il s'agit d'une autorité reconnue par tous,
de quelqu'un qui est du département et qui y reste en perma-
nence, alors que les préfets, parfois, passent dans nos dépar-
tements comme des météores . Ils sont nommés pour imposer
les décisions du Gouvernement, dont les conséquences leur
importent peu puisque, de toute façon, ils partent dans les
trois mois qui suivent si cela ne va pas . Tandis que les
citoyens ont confiance envers le président du conseil général,
qui, lui, ne va pas partir dans les trois mois. Une telle prési-
dence donnerait donc plus de crédibilité à ce comité . J'es-
père, monsieur le ministre que vous voudrez bien accepter
ma proposition.

Pour ce qui est de votre sous-amendement, vous voulez
inclure dans ce comité des représentants du personnel du
site. Mais, lorsque le comité sera créé, un tel personnel
n'existera pas puisque c'est seulement lorsque l'on prend la
décision de créer un laboratoire que l'on institue ce comité.
Je ne vois donc pas comment on pourrait y inclure des repré-
sentants d'un personnel qui n'existera pas.

M. René Rosièret Il sera inclus quand il existera, tout
simplement .
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M . le président . Je suis saisi par M. Laffineur d'un sous-
amendement n° 94 ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase dL troisième alinéa de
l'amendement n° 62, substituer au mot " préfet ", les mots
" président du conseil général " . »

Quel est l'avis de la commission sur ce sous-amendement ?

M . Christian Bataille, rapporteur. A âtre personnel, je suis
défavorable à ce sous-amendement de M. Laffineur, qui n'a
bien entendu pas été examiné par la commission.

Je suis, tout autant que mon collègue M . Laffineur, un
ardent décentralisateur. Mais on a pu constater que les com-
missions locales d'information n'étaient pas toujours réunies
par le président du conseil génral . Je propose donc à l ' As-
semblée de maintenir dans l' amendement n° 62 les mots : « II
est présidé par le préfet. »

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué i l'industrie et au commerce
extérieur . Comme M. le rapporteur, je crois qu'il vaut mieux
que l'autorité de l'Etat s'affirme là et que son représentant
réunisse, en tant que de besoin, le comité de site.

En outre, lorsqu'un site débordera sur deux départements,
vous auriez alors au sein du comité de site deux présidents
de conseils généraux. Plutôt que de les voir se battre entre
eux - vous les connaissez comme moi - il vaut mieux laisser
à l'Etat, c'est-à-dire au préfet, le soin de mettre bon ordre
dans la situation.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
no 82.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. te priaient . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 93.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 94.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 62,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L 'amendement; ainsi modifié, est adopté.)

M. le président . MM. Auroux, Bataille, Le Déaut,
Mmes Lienemann, Royal et les membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement, n a 84, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant :
« Une loi concernant la politique de l'énergie nucléaire,

l'organisation de la prévention des risques technologiques,
la sûreté, la sécurité nuclaire sera proposée dans un délai
d'au plus trois ans à compter de la publication de la pré-
sente loi . »

La parole est à M. René Docière.

M. René Dosière . Monsieur le président, cet amendement
répond à une demande qui a été exprimée sur de nombreux
bancs de cette assemblée, afin que le Parlement qui, aujou-
d'hui, débat, pour la première fois, d'un texte de loi sur
l'énergie nucléaire, ait à nouveau l'occasion de débattre de
ces problèmes . Je pense, dans ces conditions, qu'il sera bien
accueilli.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M . Christian Bataille, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement . J ' en suis à titre personnel le signa-
taire et je ne peux donc qu'y être favorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. I. ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. J'ai dit à plusieurs reprises ce que je pensais d'un
débat sur le nucléaire en général. Il est bon, en effet, que la
première que constitue ce débat aujourd'hui ait une suite.

Néanmoins, je ne pense pas qu'il soit utile de retenir
l'amendement car j'y vois une sorte d'injonction faite au
Gouvernement. ..

Mme Marie-Noi11e Liensmenn. C'est bien cela 1

M. le ministre délégué à l ' industrie et au commerce
extérieur . . . . de prévoir dans les trois ans un nouveau texte
de loi, ce qui me paraît difficilement acceptable .

Je précise aux députés signataires que le Gouvernement est
sensible à la nécessité d'un débat sur la politique en matière
d'énergie nucléaire voire sur une loi qui rassemblerait l'en-
semble des textes concernant le nucléaire. Un tel débat aura
lieu. Je leur demande donc de retirer cet amendement qui,
sous sa forme actuelle, ne paraît pas recevable.

M. le président . La parole est à Mme Marie-Noëlle
Lienemann.

Mme Marie-Noëlle Lienemann . Monsieur le ministre, il
est au contraire fondamental que cet amendement soit retenu.
Nous avons eu droit pendant tout le débat à une ode sur le
thème de la possibilité enfin donnée à l'Assemblée de déli-
bérer . Comme j'ai eu l'occasion de le dire dans mon inter-
vention, nous n'avons jusqu'à ce jour jamais eu à délibérer
de la stratégie à suivre en matière de déchets.

Tous nos collègues ont souligné la nécessité d'une loi. J'ai
le souvenir de nombreux débats, notamment le dernier qui a
été organisé sur l'énergie, dans lesquels on nous a parié de
transparence, d'ouverture et où l'on nous a promis que les
dossiers allaient être connus. Or force a été de constater que
la transparence ainsi affichée n'avait pas toujours été aussi
réelle . Ainsi le rapport de M . Rouvillois qui était connu du
Gouvernement n'avait pas été transmis à l'Assemblée.

Seul un mécanisme législatif concernant l'ensemble de la
politique du nucléaire peut permettre à nos concitoyens
d'avoir confiance dans l'énergie nucléaire, dans les méca-
nisme de sécurité, dans toutes les décisions qui . devront être
prises dans ce pays.

J'estime qu'il s'agit d'un point fondamental et si cet amen-
dement n'était pas retenu par l'Assemblée cela pourrait
remettre en cause le vote positif que j'escomptais émettre en
faveur des dispositions qui nous sont présentées.

M. le président. Après cette injonction (Sourires), la
parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur . Madame le député, les députés sont, dans cette
assemblée, libres de leurs votes, sous réserve des engagements
qu'ils ont pris par ailleurs.

Néanmoins je tiens à vous indiquer que cet amendement
n'est pas constitutionnel . II constitue une injonction au Gou-
vernement qui ne saurait être retenue.

J'ai bien compris votre préoccupation et je partage large-
ment vos motivations . Il est, en effet, évident qu'il sera utile
d'élaborer une loi concernant tontes les questions relatives au
nucléaire, et les textes y afférents . il conviendra que le Gou-
vernement en prenne l'initiative, à moins que des parlemen-
taires ne déposent une proposition de loi en ce sens. Pour
autant il n ' est pas question de retenir un amendement qui
prévoit que le Gouvernement devra, obligatoirement, dans un
délai prescrit, présenter une loi . La Constitution ne le permet
pas.

M. le président. La parole est à M. René Dosière.

M. Reni Bouline J'ai pris bonne note des observations
présentées par le ministre . Compte tenu de ses propos, au
nom du groupe socialiste, je vais retirer cet amendement.

Cela dit, je constate que son dépôt et sa discussion ont
permis au Gouvernement de nous apporter des précisions qui
sont utiles . Peut-être aurons-nous l'occasion de revenir sur ce
sujet en cours de débat parlementaire.

Quoi qu'il en soit, satisfait par les précisions qu'a
apportées M. le ministre et les indications qu'il a données
pour l 'avenir, je retire cet amendement.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Christian Bataille, rapporteur. Je partage l'avis de M.
Dosière : M. le ministre noue a apporté des précisions très
importantes qui sont entièrement satisfaisantes.

M. le priaient . L'amendement n° 84 est retiré.
La parole est à M. Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. Monsieur le président, je reprends cet
amendement.

M. le président. Je m'en doutais . (Sourires.)
Je mets aux voix l'amendement no 84 repris par M. Marc

Laffineur.
(L'amendement est adopté.)
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M. le présidant. M. Birraux et M . Gengenwin ont pré-
senté un amendement, n° 29, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant :
« Après traitement, les déchets radioactifs, provenant

de pays étrangers, ne seront plus stockés en France . »

Sur cet amendement M . Jean-Louis Masson a présenté un
sous-amendement, n° 72, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de l'amendement n° 29 :
« Les déchets radioactifs provenant de l'étranger ou du

retraitement en France de combustible étranger ne
seront. . . (le reste sans changement). »

La parole est à M . Marc Laffineur, pour soutenir l'amen-
dement no 29.

M. Marc Laffineur . Actuellement des pays étrangers nous
envoient leurs déchets. Nous les traitons à La Hague et les
gardons . En effet les autres pays ne savent pas très bien que
faire de leurs déchets à vie longue et ils nous en envahissent
depuis plusieurs dizaines d'années . Il serait donc tout à fait
opportun de prévoir que les déchets provenant des pays
étrangers ne doivent pas être stockés en France.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué é l'industrie et au commerce
extérieur. Même avis 1

M. Jacques Boyon . Le sous-amendement n° 72 est sou-
tenu.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Même avis que précé-
demment.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie st au commerce
extérieur . Même avis 1

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 72.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 29.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué à l'Industrie et au commerce
extérieur. Je tiens à préciser que des accords intergouverne-
mentaux signés entre la France et les pays qui envoient des
déchets à retraiter en France, prévoient que ces derniers ne
devront pas être stockés en France au-delà du temps de
refroidissement.

Il est certes exact que ces accords prévoient également des
possibilités d'échanges . Néanmoins, je vous indique que le
Gouvernement ne les mettra pas en œuvre, si bien que l'As-
semblée a ainsi toute garantie quant à ces déchets d'origine
étrangère : ils repartiront après leur période de refroidisse-
ment vers les pays d'origine, sans échanges . Les premiers
convois seront organisés dès 1993-1994 en direction du
Japon.

M. le président . M. Gengenwin et M. Birraux ont pré-
senté un amendement, n° 36, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant :
« Aucune autorisation d'ouverture d'une centrale

nucléaire ne pourra être délivrée en l'absence de la
preuve apportée par l'exploitation d'une solution d'élimi-
nation définitive Les déchets radioactifs sans atteinte à la
santé et à l'environnement. »

Cet amendement n'est pas soutenu.

Article 9

M. le président . « Art. 9 . - Un décret en Conseil d'Etat
fixera en tant que de besoin les modalités n'application de la
présente loi . »

MM. Demange, Jean-Louis Masson, Jean de Gaulle,
Robert Galley et les membres du groupe du Rassemblement
pour la République et apparentés ont présenté un amende-
ment, n° 55, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 9 :
« Des décrets en Conseil d'Etat fixeront les modalités

d'application de la présente loi . En vue de permettre une
meilleure information et participation du public et pour
satisfaire aux exigences de l'article 3-1 de la loi n0 75-633
du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à
la récupération des matériaux et de la directive de la
Communauté européenne du 7 juin 1990 relative à la
liberté d'accès à l'information en matière d'environne-
ment, l'adoption de ces décrets sera précédée d'une publi-
cation des projets de décrets au bulletin officiel des
ministères concernés . Le public pourra adresser tous com-
mentaires écrits dans un délai de quarante-cinq jours et
réclamer l'organisation d'une réunion publique contradic-
toire organisée selon des modalités fixées par décret en
Conseil d'Etat . »

La parole est à M . Jacques Boyon.

M. Jacques Boyon . Il est défendu 1

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Batailla, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur. Même avis défavorable 1

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 55.
(L'amendement n est pas adopté.)

M. le présidant . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 9.
(L'article est adopté.)

Après l'article 9

M . le président . MM. Jean-Louis Masson, Jean
de Gaulle, Demange et Robert Galley ont présenté un amen-
dement, no 23 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer l'article suivant :
« La présente loi n'entrera en vigueur que quand le

Gouvernement aura transmis au Parlement un projet de
loi actualisant le code- minier, régissant l'ensemble de la
gestion du sous-sol et fixant un cadre général à l'utilisa-
tion du sous-sol pour l'enfouissement ou le stockage
réversible des déchets nucléaires ou chimiques. »

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . L' amendement est soutenu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la commission.

M. I . présidant. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'Industrie et su commerce
extérieur . Même avis 1

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 23
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Titre

M. le président. Je donne lecture du titre du projet de
loi :

« PROJET DE LOI RELATIF AUX RECHERCHES
SUR L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS RADIOACTIFS »

Je suis saisi de deux amendement nos 7 et 22 pouvant être
soumis à une discussion commune .
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L'amendement no 7, présenté par M. Bataille, rapporteur,
M. Birraux et M. Gengenwin est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le titre du projet de loi :

« PROJET DE LOI RELATIF À LA GESTION
DES DECHETS RADIOACTIFS »

Sur cet amendement M . Jean-Louis Masson a présenté un
sous-amendement, n o 74, ainsi rédigé :

« Dans le titre du projet de loi, substituer aux mots :
« à la gestion », les mots : « au stockage souterrain ».

L 'amendement n o 22 présenté par MM . Jean-Louis
Masson, Demange et les membres du groupe du Rassemble-
ment pour la République est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le titre du projet de loi :
« Projet de loi relatif aux recherches sur la mise en

oeuvre de l'enfouissement souterrain des déchets
radioactifs ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 7.

M. Christian Bataille, rapporteur. Cet amendement a été
adopté à l'unanimité par la commission . Il tend à mettre le
titre du projet en harmonie avec son esprit et son contenu. Il
s'agit non pas d'éliminer les déchets radioactifs, mais de s'ef-
forcer de les gérer.

M. le président . La parole est à M. Jean-Louis Masson,
pour soutenir l'amendement n° 22 et le sous-amendement
no 74.

M. Jean-Louis Masson . Je les retire.
M. le président. Le sous-amendement n o 74 est retiré de

même que l'amendement no 22.
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n o 7 ?
M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce

extérieur. Cet amendement est le bienvenu, mais je souhai-
terais que l'Assemblée le sous-amende en remplaçant les
mots « à la gestion des déchets radioactifs », par une expres-
sion conforme aux souhaits de nombreux intervenants : « aux
recherches sur la gestion des déchets radioactifs ».

Mme Marie-Noille Usnemann et M . Roger Gouhier.
Très bien !

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur le
sous-amendement proposé par le Gouvernement ?

M. Christian Bataille . rapporteur. Favorable !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement du
Gouvernement qui prend le n° 95.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement no 7,
modifié par le sous-amendement n o 95.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président . En conséquence, le titre du projet de loi
est ainsi rédigé .

Vote sur l 'ensemble

M. le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M . Roger Gouhier.

M. Roger Rouiller . Nous avons pu apprécier, monsieur le
ministre, le sérieux du débat sur la gestion des déchets
nucléaires, le titre de votre projet de loi ayant été modifié
avec l'accord de l'Assemblé nationale.

Si nous avons approuvé le principe de la recherche sur
l'enfouissement, nous avons, ensemble, enrichi ce texte en
réaffirmant la possibilité 'de réversibilité . Le souci de nom-
breux orateurs des différents groupes de cette assemblée a été
de mettre en harmonie ce projet de loi sur la gestion des
déchets nucléaires avec la nécessité de respecter l'environne-
ment.

Croyez-bien que nous serons très vigilants, à la fois dans la
phase préalable à l'installation de ces laboratoires et durant
la période d'expérimentation, tant au respect de l'environne-
ment qu'à une réelle information du public à toutes les
étapes . Nous avons et nous aurons toujours le souci des
moyens qui seront consacrés à toutes les pistes de recherche.

La discussion budgétaire pour 1992 nous donnera l'ocaa-
sion de juger des efforts consentis en ce domair et nous
verrons bien comment, et sur le terrain, le Gouvernement
mettra en pratique concertation et information . Nos élus
locaux, le mouvement associatif et les syndicats des per-
sonnels travaillant sur les sites seront vigilants .

En revanche, nous regrettons vivement que le statut de
l'Andra ait été modifié, même si vous nous avez donné des
assurances, monsieur le ministre . C'est la raison pour laquelle
nous nous abstiendrons sur ce texte.

M. le président. La parole est à M. René Dosière.

M. Reni Dosière . Ce texte constitue indéniablement un.
progrès dans les domaines de la gestion des déchets
nucléaires et de la recherche en la matière par rapport à la
situation actuelle.

Je rappelle que oe projet trouve son origine dans les tra-
vaux menées de manière excellente et remarquable ; il faut le
répéter une dernière fois, par l'office parlementaire, sous
l'impulsion de son rapporteur Christian Bataille .

	

.
Par ailleurs, c'est la première fois, il faut également le rap-

peler, que le Parlement est amené, dans notre - pays ; à
débattre d'un texte sur le nucléaire. C'est donc . indiscutablc.
ment un surplus de démocratie qui est apporté sur cette
question et le groupe socialiste s'en réjouit.

Ce projet est un texte responsable . Il refuse 'en effet de
céder devant les démagogies qui s'exercent sur le terrain. Il
prend en compte le fait qu'il s'agit d'un problème d'intérêt
national qui exige une réflexion et une décision nationales.
Cependant, parmi les éléments de cette décision, figurent des
aspects humains qu'il convient de prendre en compte . Le
groupe socialiste a d'ailleurs déposé un amendement qui a
amélioré ce texte en permettant que, sur les sites, le dialogue
puisse être réel et l'information se faire de manière pluraliste.

Ce projet constitue également un texte d'ouverture puis-
qu'il tend à développer les recherches concernant l'élimina-
tion des déchets . Il vise toutes les recherches et je rappelle,
pour qu'il n'y ait aucune équivoque, que les laboratoires ne
seront que des lieux de recherches relatives à la méthode de
l'enfouissement.

Le texte précise que, contrairement à ce qui s'est passé
naguère, il y aura désormais del'x laboratoires, ce qui signifie
que les garanties scientifiques indispensables seront données
jusqu'au bout. Ensuite les travaux réalisés seront soumis à
une commission nationale d'évaluation composée d'experts
indépendants. Enfin, on a'clairement affirmé et réaffirmé que
le problème de l'irréversibilité qui occupe tant les esprits
n'est pas posé et que, en tout état de cause, il conviendra de
revenir devant le Parlement pour en décider ; une loi ulté-
rieure sera nécessaire. .

Il s'agit donc d'un projet équilibré qui ouvre la voie au
dialogue, à la recherche, au débat. Il témoigne d'un grand
souci du cadre de vie puisque, aujourd'hui, il faut le recon-
naître, tes déchets sont stockés dans les plus mauvaises
conditions de sécurité. Ils sont en efS"t installés en surface,
c'est-à-dire éminemment exposés à tout ce qui peut se passer.
Par conséquent, il est utile . et urgent de faire en sorte que
notre société puisse trouver une solution pour la gestion de
ces déchets.

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste votera en
faveur de ce texte.

M. le président . La parole est à M. Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. Lors de ma première intervention,
j'avais indiqué que le groupe U.D.F. aurait une attitude res-
ponsable, constructive et vigilante . Le débat a été' de très
bonne tenue et un dialogue très intéressant s'est noué entre
nous. Néanmoins, je n'ai pas été complètement convaincu
par les réponses aux questions que j'avais posées, notamment
sur le problème de choix entre irréversibilité et réversibilité.

Monsieur le ministre, vous avez indiqué que vous n'étiez
pas forcément favorable à l'irréversibilité . Or cela ne ressort
pas clairement du texte.

M. René Dosière . Si !

M. Marc Laffineur. La question de l'acceptabilité par la
population n'a toujours pas été tranchée au mieux et, surtout,
demeure le problème de la commission indépendante dont
j'ai demandé la création par amendement avec nomination
par une autorité indépendante. Vous m'avez répondu que
cela serait envisagé en deuxième lecture.

Nous voterons donc contre ce texte, mais si la commission
indépendante était introduite lors de la deuxième lecture,
nous reverrions peut-être notre vote.

M. le président . La parole est à M. Jean-Louis Masson.
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M. Jan-Louis Masson. Je dois d'abord indiquer que le
groupe de 1'U.D .C ., dont le porte-parole a dû s'absenter, a
décidé de s'abstenir, compte tenu des précisions et des indi-
cations qui lui ont été fournies, notamment sur le finance-
ment du budget indicatif consacré aux recherches et au
retraitement des déchets, ainsi que eur le sort de 1'ANDRA.

Cependant, le groupe de l'U.D.C. n'ayant pas obtenu des
réponses à toutes ses questions ne votera pas en faveur du
texte . Souhaitant néanmoins assumer ses responsabilités
quant à l'élimination des déchets, il a décidé de s'abstenir.

Pour ce qui est du R.P.R., je voit; ai indiqué, monsieur le
ministre, que nous tenions beaucoup à certains amendements.
Je souligne d'ailleurs le rôle très Important qu'a joué notre
groupe dans ces débats puisque, gràce à nous, plusieurs
amendements importants ont été adoptés . Je pense non seule-
ment à celui que nous considérions comme capital sur le blo-
case .de l'enfouissement de déchets de quelque nature que ce
soit Jusqu'à l'adoption d'une loi, mais aussi à ceux relatifs à
la mission de l'ANDRA pour la comptabilisation des déchets
radioactifs. Deux sous-amendements de portée plus limitées
ont également .été adoptés.

Pour ces raisons, le groupe du R.P.R. s'abstiendra, étant
entendu que certains de nos collègues pour des raisons terri-
toriales plus particulières. ..

M. Jan de Gaulle . Ainsi que de fond l

M. Jean-Louis Masson. . .. - de fond aussi comme le sou-
ligne mon collègue Jean de Ga*dle -, adopteront une position
personnelle.

M. le président . La parole est à M. Roger Gouhier.

M. Roger Doubler. Je t?ens à préciser que je n'ai pas voté
contre l'article 8, mais que je me suis abstenu, ainsi que mon
groupe.

M. I. président. Acte vous en est donné.
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-

çaise d'une demande de scrutin pubhc.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 543
Nombre de suffrages exprimés	 368
Majorité absolue	 185

` Pour l'adoption	 284
Contre	 84

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

8

ORDRE DU JOUR

M. le président Ce soir, à vingt-deux heures, troisième
séance publique :

Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi no 2139
relatif à la maltrise foncière urbaine et à la diversification de
l'habitat (rapport n e 2150 de M. Guy Malandain, au nom de
la commission de la production et des échanges .)

La séance est levée.
(La séance est levée d dix-neuf heures vingt-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER
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sur l'ensemble du projet de loi relatif aux recherches
sur l'élimination des déchets radioactifs
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Jean-Claude Blin Mme Martine David Hubert CesseMéhalgpserle, Bernard Stasl, Jean-Paul Virapoullé et Adrien Jean-Marie Bodel Jean-Pierre Gérard CessaZeller. David Ballot Defoatalae Léo Grésa«
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Non-Inscrite (21) :
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Bernard Pipant
Ladislas PueNu ici
Alexis Pets
Maurice Puni»
Jean Promu
Jean-Jack Quinine
Guy linier
Alfred Italien
Daniel Retirer
Alain Richard
Jeu Mitai

Ont voté contre

Charles Fine
Claude Gaillard
René Ganse
Jean de Gaulle
François-Michel

Guo«
Alain Grkttesay
Lucien Guiche.
Jean-Yves Baby
François d'Hunan
Jacques Haulm
Xavier Hodt
Denis Jaunet
Aimé Respires
Emile Gobi
Jeu-Philippe

Ldaaod
Marc Lafleeur
Alain Laassere
François Liotard
Pierre Leader
Maurice Lig.t

	

-
Gérard lampai
Main Maurin
Raymond Marcelle
Gilbert Media
Jean-François M.ttd
Joseph-Henri

Mojain de Gasset

Pierre »Mulet
Mme Roeelyve

%dalot
Patrick llkay
Edouard là1lad.r
Claude Bande
Michel liard«
Raymond Barn

Gaston Binard:
Roger %Met
Mme Dominique

Robert
Alain Redet
Jacques

ReprMachut
Mme Yvette Rudy
René baquet
Jean Royer
Miche' Sadate-Mule
Philippe Susaarco
Jean-Pierre Sues Cru
Jacques Suant
GMrd Sam .&
Robert Say
Bernard Sdninu

(Yvelines)
Roger-Gérard

Seirrartr-Mrt
Robert Sent
Patrick Sein
Henri Skie
Mme Marie-Josèphe

Sablai
Michel Scella
Bernard Tapie
Yves Taeenkr
Jean-Michel T.
Michel Thune
Pierre-Yvon TrLd
Edmond Vacant
Daniel Veillant
Michel Vassal.
Ensile Vrrudau
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Yves Vida
Alain Vidaliss
Jean %rat
Marcel W.rieu
Aloyse Waehoeer
Jean-Pierre Wonos
Emile ZaaniB.

Main Msyend
Pierre Mati
Georges Mamie
Philippe Moine
Michel Meylan
Charles Mme.
Mme Louise Moreau
Alain Mey .s-Red
Jean-Marc Pisane
Arthur Paedbt
Francisque Peut
Jean-lierre Philibert
Jean-Luc Pend
Jean harki
Marc Reyriva
Jean ligand
Gilles de Raie.
André Remi
José laid
André Ressiost
Francis Salat-Mer
Rudy Selles
André Maki
Jean Millau:
Paul-Louis Tessin«
Philippe V.asur
Philippe de Villiers
Pierre-André WBber
Claude Wellf.

Jacques Burd
Dominique Bondi
Jacques Band
François Bayru
René lk uadut
Christian Brille
Marcelin Berthelot
André Bertha

Léon hertrad
Jean Bess.
Main Becquet
Franck Buehs
Bernard Noce«
Bruno Bourg-Broc
Mine Christine Butin
Jean-Pierre bard
Jean Brime
Jean Bread
Louis de Breinda
Jacques Bembo
Christian Cabal
René Carpentier
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Canulé
Richard Curule
Jacques

CY.Me-Ddmss
Jean-Yves amui
Jean-Paul Carié
Serge Charlet
Jean Cians fyi.
Gérard (l.seepd
Georges doues
Jacques adieu
Michel Glatit
Alain Ces*
Jean-Michel Cane
René Cesai.bas
Henri Cuq
Olivier Dansait
Mme Martine

D'agrafa
Bernard Debré
Jean-Lori: Debré
Arthur Dada.
Jean-Pierre Delalande
Jean-Marie Damage
Xavier Deus
Jean Dssnës
Alain
Claude
Eric Ddlgé
Guy Dut
Jean-Michel

Daarurd
Xavier Dupin
André Dunois
André Dure
Christian Edred
Jean Fulda
Edouard

Frédéric-Duprat
Jean-Paul Fheha

MM.
Claude Blum(
Mme Huguette

Beudnrdesn
Lote Round
René Canna
Jean-Yves Caus
Patrick Deeed$a.
Adrien Miraud
Français Fano.
Jean-Pierre Fesdaor
Serge Fraudais
havre Frérllle

Robert Caiky
Henri de Cantines
Jéan-Claude Gamet
Francis Gag
Michel Giraud
Jean-Louis Gwidf
Jacques Gadfroa
Pierre Goldberg
Georges Goret
Roger Guider
Daniel Galet
Gérard Grignon
François

Gumsaeyu
Olivier Guichmrd
Georges Hage
Guy Bernier
Elbe haut..
lierre-Rémy Hasse
Mme Elizabeth Hubert
Michel laebau pé
Mme Muguette

JaegezY
Jean-Jacques Jiga.
Main Juneau.
Didier Julia
Alain Jappé
Gabriel Emmerde
Jean £Uffer
Claude Labbé

q
André 1.i.51.
Jean-Claude Lefort
Philippe Legros
Auguste Ingres
Daniel Le Mau
Gérard Lieud
Arnaud Legerq
Roger Luton
isiaques LLmay
Jean de Upteuki
Paul L :d ard
Jean-François Memel
Georry{a Merdai
CiiueG—kard Maras
Jacques Matis .-Arcs
Jean-Louis Mima
Pierre Muges
Pierre Mauna
Pierre Miaaipsris
Pierre Mieux
Mme Lunette

Michaux-Cherry
Jean-Claude Mlps.
Gilbert Millet

René Galy-Dejeu
Gilbert Gantier
Claude Gilpei
Germain Geata_
Edmond Gier«
Hubert Gdansk
Ambroise Gudlec
Jean-Jacques Byut
Mme Bernadette

Ince-Sllille
Michel J.gasse
Henry Jean-Bgüjte

Robert Me.tdarge«
Ernest Me.ta .rimy
Maurice

Niue-Putain
Michel Noir
Roland Nugror
Patrick Ol1kr
Charles Puma
Robert Padrad
Mme Christiane Papa
Pierre Pagsdal
Michel PMdbat
Dominique Pub«
Régis Perier
Michel %b ut
Alain Peyrdltte
Mme Yann Plat
Louis Plue.
Étienne Peste
Bernard Peu
Robert Peajde
Eric Raoult
Pierre Ripai
Jean-Luc Reines
Lucien Rhi.d
Jacques Nuisait
Jean-Pol

de Raa Stern
Antoine l .tusacbt
Nicolas Sorirosy
Mme Suzanne

Sonate
Bernard Sdbiaer

(Bu-Rhin)
Maurice Sugl .e .ut
Christian SpMer
Bernard Red
Mme Marie-France

Séduis
Jean Tanks
Michel Terrai
Fabien TWmié -
André Mn Ah Esse
Jean-Claude Thomas
Jean Merl
Jacques Teilla
Georges 'nodule

- Jean Uebmebkg
Léon Vaaiet
Jean Vaulx
Théo Mal-Muset
Jeu-Pau! Vkspedlé
Robert-André Vina
Roland Valeurs
Adrien Zelkr.

Christian Xe t
Edouard Luire
Charlea .Mkuec
Mme Françoise

de Parties
Mme Monique Papa
François ledaNsee
Mme Ségoléap Royal
Philippe Ségala'
Gérard %Mie
Michel Veil.
Jean-Jacqueà Weber.

Se sont abstenus volontairement

N'ont pas pris part au vota

Excitai ou absent par congé
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement)

M. Pierre de Beuoaville.

Misas au point au sujet du prisent scrutin

M. Gilbert Gautier et Mme Ségolène Royal ont fait savoir
qu'ils avaient voulu voter « pour ».

MM. René Beaumont, Jean Brocard, Mmc Yann Plat et
M. Michel Voisin ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter
« contre ».

MM. Claude • Birman, bic Boirai, René Commis, Jean-
Yves Cotas, Adrien Damai, Jean-Pierre Poudrer, Yves Frédine,
Claude Gatipol, Germain Gestgeawil, Edmond Germe, Hubert
Grimault, Ambroise Guelllec, François d'ilarcourt, Jean-Jacques
Hye.t, Mme Bernadette haro-SibWe, MM . Michel ' Jacquemia,
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Henry Jem-i3aptiste, Christian Bert, Edouard Unirais,
Mme Mo niq ue P al o s , MM. F ra nç o is Reebeblaiae, Gérard
Vise et Jean-Jacques Weber ont fait savoir qu'ils avaient
vanlu « sabseair volorztairemeut ..

Mura au point an sujet d précidents scrutin

(Sncis réserve des dispos ons de rartide 68, alinéa 4,
du réglemem de l'Assemblée nationale)

A la suite du scrutin (n. 529) sur l'amendement n® 13 de la
commission des affaire; mes, sous-amer& par le sous-
amendement a . 19 de M. Adrien 7dler à l'article 5 du projet
de loi portant diverses rocs... de soutien au bénévolat dans

les associations (2. lecture) (rétablissement de rarticie 5 qui
privoir le cale des =optas d'emploi des ors fai-

4 saut appel à la générosité publique) (Journal t kid Débats
ANS du 26 juin 1991, page 3603), M. Gérard amble s fait
savoir qu'iil avait voulu voter « pour s-

A la suite du_scralin (no 530) sur reusemble du projet de loi
portant diverses mesures de soutien au bénévolat dans les asso-
ciations (Zr lecture) (Journal officiel, Débats AN., du
26 juin 1991, >se 3604), MM.. Jean-Paul Fadas es Gérard
Vigaable ont fait savoir qu'ils avaient voulu s'abstenir volon-
tairemen s_
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